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VI AVANT-PROPOS
Montbéliard, tome XXXV, 1908, pp. 1 45-32 2, et Paris, Champion, 1909). M. Rossel a utilisé pour la première fois une partie des documents contenus dans le carton K. 2007 des Archives Nationales de Paris (fonds Montbéliard).
Nous avons dépouillé à nouveau ce carton, ainsi que d'autres du même fonds, et mis à profit d'intéressants documents, tirés des Archives de Besançon, que notre compatriote, M. Louis Nardin, l'érudit franc-comtois, a bien voulu mettre obligeamment à notre disposition.
Cet ensemble de matériaux, quelque imposant qu'il soit, est loin encore d'être complet : il manque notamment une foule de lettres de Voltaire. Néanmoins il est largement suffisant pour permettre de retracer avec certitude les péripéties de la véritable lutte que Voltaire soutint, de 1753 à 1778, contre son illustre débiteur ou ses représentants. C'est ce que nous avons essayé de faire.
On nous pardonnera les chiffres ; ils étaient nécessaires. Il s'agit de finances, et les histoires de finances ne sont rien sans les chiffres.
DE YOLTAIRK
On dit que les porteurs de rentes viagères
Vivent plus longtemps que les autres pauvres hères.
J'en ai connu — détail qui vous paraîtra fort,
Et pourtant authentique — un qui n'est jamais mort.
Lord Byron. Don Juan, 11, 05.
(Traduction inédite.)
Je n'ai jamais rien perdu avec les grands,
excepté mon temps.
(Lettre du 9 septembre 1762 à M"* Denis.)
Ce fut au cours de Tannée 1702 que Voltaire, chambellan du roi de Prusse, ayant appris par un de ces amis charitables qui se chargent volontiers des méchantes commissions, le mot de Frédéric II sur l'orange et le jus, se proposa sérieusement de sauver l'écorce.
\\ ilhelrniue, margravesse de Baireuth, sœur de Frédéric, et amie de Voltaire, venait de marier sa fille, la princesse Frédérique-Wilhelmine-Sophie, au jeune duc de Wurtemberg, Charles-Eugène. Né en 1 7 :> S , fils aîné tin due Charles-Alexandre, Charles-Eugène avait été élevé à la cour de Prusse, où Voltaire l'avait vu déjà lors de ses précédents voyages à Berlin l. La
1. Voir notamment la lettre de Voltaire à Amclot du 3 octobre 17'» 3.
rigide éducation protestante qu'il y avait reçue ne put avoir raison de ses goûts de prodigalité, Duc régnant en 1744, marié en 1748, père, en 1749, d'un enfant qui mourut à peine né, Charles- Eugène, dès 1750, voyait grand : dix ans après, il avait fait bâtir près de Louisbourg le château somptueux de la Solitude { , et il avait maîtresse attitrée, maître de chapelle, maître de ballet, poète de cour2, parc magnifique, écuries monumentales avec 4oo chevaux 3. Nous tirons, du savoureux journal d'un voyage à la cour de Wurtemberg et de Prusse 4, la naïve description d'un grand dîner qui eut lieu, le 11 juin 1775, dans ces fameuses écuries :
« On soupa à la grande écurie qui était supéu rieurement illuminée ; il y avait au moins
1. Voir les Mémoires de la baronne d'Oberkirch (Paris, Charpentier, 2 vol.).
2. M. Uriot, Français, avec qui Voltaire fut en correspondance. L'ironie de la lettre du 7 mai 1770, que Voltaire lui adresse au sujet de son ouvrage sur les richesses et les ressources du Wurtemberg, ne peut se comprendre que si l'on sait que Voltaire avait 62.000 livres de rente viagère sur le Wurtemberg.
3. Il « tendait au sublime », selon le mot de Frédéric II (lettre à Voltaire du 9 novembre 1777).
4. Publié par M. E. Fallot (Mémoires de la Société d'émulation de Montbéliard, tome XXX, 1903). L'auteur est un nommé Berdot, médecin, conseiller de régence et physicien adjoint de la principauté de Montbéliard (alors dépendance du Wurtemberg).
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« 100.000 (sic) tant lampions que chandelles et « bougies. La table, qui était ronde, se trouvait a placée au milieu du salon en dôme qui est au « milieu de l'écurie ; tout ce salon était illumiié c avec des bougies très artistement placées ; le « chiffre de S. A. R. i s'y distinguait en plusieurs endroits. La table, qui était de trente et « quelques couverts, représentait un parterre « rempli de Heurs naturelles ; les vases qui les <( contenaient ne paraissaient pas. Au milieu de « la table était un bassin avec quatre jets d'eau ; « on voyait dans le bassin, au travers de l'eau. <( le chiffre de S. A. R. illuminé, et des carpes y « nager et même y faire des sauts. Ce bassin était « surmonté d'une couronne de fleurs naturelles, a entourée d'une guirlande de mêmes fleurs, et « soutenue par huit colonnes également garnies « de fleurs naturelles et de bougies. Cette illua mination faisait un coup d'œil des plus beaux. « Ce qu'il y avait de surprenant, c'était la Iran « quillité des 35o et quelques chevaux qui s'y « trouvaient entourés de chandelles et de lam- < pions. L'inconvénient était une chaleur tontine « (sic) que produisaient tant l'illumination que « les exhalaisons des chevaux et celles d'un grand
i i.i princesse Prédérique-Dorolhée-Sophie de Brradebourg-Schwedt, nièce de Frédéric II, et femme du prince Frédéric-Eugène de Wurtemberg, frère de Char] Eugène.
« nombre de spectateurs ; aussi S. A. S. en futce elle incommodée à la poitrine. »
En i752, Charles-Eugène ne menait pas encore cette vie à la Louis XIV, mais déjà il avait besoin d'argent ». Voltaire, qui avait d'importantes espèces liquides à placer, profita de l'occasion. Plein de confiance en la solvabilité du jeune duc, par un premier contrat du 27 septembre 1762,' il lui prêta à fonds perdus i5o.ooo livres, moyennant une rente viagère de i5.75o livres (soit
1. Ce sympathique prodigue mourut en laissant près de trente millions de dettes personnelles. Il aimait les Français et parlait élégamment notre langue. Voici un petit billet autographe que nous tirons des Archives Nationales, K. 2007; il s'agit du rescrit du i« mars i753, relatif au deuxième contrat de rente viagère passé avec Voltaire ■ le duc l'envoie au Gouverneur de Montbéliard, M. de Gemmingen : « Mon cher Gouverneur, je vous envoie ci-joint « un rescrit pour la recette de Montbéliard, que vous me « ferez plaisir de faire observer ponctuellement. J'attends « cela, mon cher Gouverneur, comme une nouvelle preuve « de votre zèle, et suis toujours, mon cher Gouverneur « votre très bon ami, Charles-Eugène. » Rien n'est plaisant comme le contraste entre ce léger billet et le lourd parchemin allemand, écrit en lettres gothiques, qui l'accompagne. Le carton des Archives Nationales K. 1^92 nous apprend aussi que le duc adorait les bons vins de Bourgogne, les belles soieries de Lyon, les costumes bien coupés de Pans, et les... danses de M11* Asselin. Sans doute, il s écriait souvent, comme le Roi de MM. de Fiers et Gaillavet : « Ah ! comme j'aime la France ! » Il appréciait d autant plus les bonnes choses de France qu'il laissait à ses successeurs le soin de les payer.
io, 5o %), payable par quartiers à partir du ier octobre 1702, avec réversibilité pour 7. 5oo livres sur Madame Denis *.
Deuxième contrat, le 3i janvier 1753 : Voltaire abandonne au duc ii2.5oo livres, moyennant une rente viagère de 12.370 livres (soit 11 "/„), jouissance du ier avril 1703, avec réversibilité pour 2.260 livres sur la tête de Madame Denis.
Nouveau contrat, le 10 octobre 1764 : en échange de 200.000 livres, Charles-Eugène consent à Voltaire, à partir du ier octobre 176'!, une rente viagère de 2/1.000 livres (soit 11%), avec réversibilité pour 16.000 livres sur Madame Denis.
Enfin, le 28 décembre 176A, quatrième contrat : Voltaire donne au duc 80.000 livres, moyennant une rente viagère de 10.000 livres (soit i2,5o%), jouissance du rr janvier 1765, avec réversibilité pour 2.000 livres sur Madame de Florian, sa nièce, pour 2.000 livres sur l'abbé Mignot, son neveu, et pour 2.000 livres sur M. de Fontaine d'IIornoy, son petit-neveu 2.
1. \ oir Correspondance générale, lettre* à M"1* Denis des 32 avril, 9 septembre, i5 octobre et 18 décembre 17!
conclusion de ce contrat, ainsi que du suivant, ne contribua pas peu à envenimer la brouille avec Fréd< rie et à hâter le départ de Berlin ; mais Voltaire s'\ attendait et s'y préparait depuis de longs mois.
a. Nous anticipons un peu. pour donner, dès maintenant, un état complet des contrats de rente passés entre Voltaire
Voici, à titre de curiosité, le texte in-extenso du contrat du 27 septembre 1752 d :
« Nous, Charles, par la grâce de Dieu, duc « de Wurtemberg et de Teck, comte de Monta béliard, seigneur de Heidenheim et de Jus- « tingen, maréchal général du Cercle de Souabe ;
« Confessons avoir reçu de messire François « àrouet de Voltaire, gentilhomme ordinaire (( de la Chambre du Roi très chrétien, et cham-
et Charles-Eugène. — À remarquer que, pour l'époque et pour l'âge de Voltaire, le taux d'intérêt de ces contrats n'est nullement usuraire : ces prêts n'ont été une bonne affaire pour Voltaire que parce qu'il a vécu longtemps. Les commentateurs ennemis de Voltaire ont souvent, au xixe siècle, péché par ignorance. Que n'a-t-on pas écrit, par exemple, sur là prédilection de Voltaire pour les rentes viagères ? On oublie qu'au xviue siècle, le prêt à intérêt, sauf en matière commerciale, passait encore, reste de la vieille doctrine de l'Eglise, pour immoral, et qu'on recourait de préférence au contrat de rente (abandon total du capital moyennant une rente viagère) ; Voltaire n'a donc fait que se conformer aux idées de son temps. Nicolardot, que la haine aveugle, va jusqu'à écrire : « Ses débiteurs, étonnés de le voir vivre si longtemps, s'impatientaient... Aussi prirent-ils la résolution d'être de moins en moins exacts», semblant ainsi justifier la malhonnêteté des débiteurs. On verra plus loin que Voltaire n'a jamais réclamé que son dû, et il l'a fait toujours avec une mesure à laquelle il faut rendre justice.
1. Document inédit. Original en allemand et traduction en français aux Archives Nationales, Fonds Montbéliard, K. 2007. Les trois autres contrats sont conçus en termes presque identiques.
« bellan du Roi de Prusse, la somme de 'jo.ooo « risdahler l eu espèces, de laquelle somme « nous lui constituons une rente viagère de « \. 200 risdahler, payable à la fin de chaque u quartier de l'année ; laquelle rente viagère lui « sera payée de notre recette de Montbéliard pour « la première fois le dernier du mois de décembre u de cette année 1762, et ainsi de suite de trois a mois en trois mois, tant que ledit contractant « sera en vie, ordonnant par les présentes à notre « receveur de Montbéliard de payer ladite rente u préférablement à toute autre assignation, selon « les ordres précis que nous lui donnerons là- « dessus, et même sur la seule présentation, une « fois faite par ledit sieur François Arolet de « Voltaire ou ses ayants cause, de la présente « ordonnance originale ou copie d'icelle, sans a qu'il soit besoin d'autres ordres ou formalités. « Hypothéquons tous nos biens, généralement « selon l'usage, et spécialement notre comté et « principauté de Montbéliard audit paiement. « notre présente promesse et ordonnance valant « contrat pour nous et nos hoirs, et nous enga- « géant de passer contrat à La réquisition du dit « sienr François àroi r de Voltaire ou ses ayants « cause soit en France ou ailleurs.
1. Ou Reichsthaler, écus d'Empire. Cet écu râlait 3 livres i5 sous «le monnaie françai!
« Promettons et nous engageons en outre, à « l'extinction de la rente viagère de /i.200 risa dahler supprimée au jour du décès du dit sieur <( François Arouet de Voltaire, de payer aux « mêmes conditions la somme de 2.000 risdahler <( par année en forme et stipulation de rente x( viagère à la dame Mignot Denis, nièce du dit « contractant et veuve du sieur Denis, ci-de- <( vant officier dans le régiment de Champagne « et commissaire des guerres en France, laquelle « somme de 2.000 risdahler sera éteinte au jour « du décès de ladite dame Mignot Denis, notre « promesse envers ladite dame valant contrat et « permettant pareillement de passer contrat à sa a réquisition, et de lui hypothéquer sa dite « rente viagère de 2.000 risdahler sur notre comté « et principauté de Montbéliard ou sur telle u autre terre à son choix.
« Le capital de 4o.ooo risdahler restant doréna- « vant à nous et à nos hoirs, sans que le sieur a François Arouet de Voltaire et la dame Mignot « Denis ou leurs héritiers puissent jamais le « réclamer sous quel titre que cela puisse être.
« Fait dans notre résidence de Stuttgart, le u 27 septembre 1752, la minute demeurant dans « notre chancellerie, et deux originaux égaux « l'un à l'autre, valant pour un, signés de notre « main et scellés de notre sceau, délivrés au sieur <( François Arouet de Voltaire acceptant pour
d lui et pour la dame Mignot Dems sa nièce, « sans qu'il soit besoin d'aucune autre formalité « pour rendre notre engagement valable
« Signé : Charles de \\ urtembbrg. »
Au total, Voltaire s'était donc constitué sur le Wurtemberg 62.120 livres de rente viagère ; c'est bien le chiffre qui figure sur la curieuse pièce de la Bibliothèque Nationale connue sous le nom de Livret de Voltaire, et qui contient un état autographe des rentes et revenus du patriarche de Ferney au ier juillet 1770 : Voltaire s'est contenté d'arrondir à 62.Ô00 livres. Il avait de plus assuré 2."). 700 livres de rente viagère à M""' Denis, qui mourut en 1790, 2.000 livres à l'abbé Mignot, mort en r —<) 1 , 2.000 livres à M" de Florian (en première noces. M"" de Fontaine), qui ne put en jouir, étant morte en 1 771, c'est à dire sept ans avant Voltaire, et 2.000 livres à M. de Fontaine d'Hornoy. qui ne trépassa qu'en 1828.
Les documents publiés en 189g et en ii)<>S par MM. Sackmann et Roasel, d'autres que nous avons
recueillis aux Archives Nationales de Paris e( aux archives de Besançon, établissent, d'une part
que Voltaire, au jour de ^a mort, le 3o mai 1778, était intégralement payé de se* rentes ' : d'autre
1. Vu prix de quelles difficultés, c'est ce qu'on verra plus loin.
part, que ses héritiers touchèrent exactement les leurs jusqu'à leur décès, y compris M. de Fontaine d'Hornoy, ce qui fait honneur à la loyauté du Wurtemberg. Un calcul facile permet de se rendre compte que pour 542.5oo livres abandonnées par Voltaire à Charles-Eugène, le duc ou ses successeurs payèrent, à Voltaire, 1. 177.860 livres 4 à Mme Denis, 3i4-8o5 livres, à l'abbé Mignot, 26.585 livres, et à M. de Fontaine d'Hornoy, 102.000 livres, soit en tout 1.62 1.240 livres ! Mais aussi comment Charles-Eugène aurait-il pu prévoir, en 1753, que Voltaire, avec sa fragile santé, vivrait jusqu'en 1778 ?
a On croit avoir remarqué, disait plus tard Voltaire lui-même 2, que les rentiers viagers vivent un peu plus longtemps que les autres hommes ; de quoi les payeurs sont assez fâchés. La raison en est peut-être que ces rentiers sont, pour la plupart, des gens de bon sens, qui se sentent bien constitués, des bénéficiers, des célibataires uniquement occupés d'eux-mêmes, vivant en gens qui veulent vivre longtemps. Ils
1. Nous ne faisons entrer dans ce compte, ni les frais parfois élevés auxquels donnèrent lieu les démêlés avec Voltaire, ni les petits intérêts que Voltaire, de temps en temps, s'arrangea pour toucher en plus, grâce à des tracs ingénieux sur lesquels nous aurons à revenir; c'était d'ailleurs la juste compensation de la peine qu'il avait à se faire payer.
Dictionnaire philosophique, au mot : Age
disent : Sije mange Irop, si je fais an excès, le roi sera mon héritier ; i emprunteur qui me paie ma rente viagère, et gui se dit mon ami, rira en me voyant .enterrer. Cela les arrête : ils se mettent au régime ; ils végètent quelques minutes de plus que les antres hommes.... »
En écrivant ces phrases malicieuses, Voltaire pensait sûrement à ses propres rentes viagères sur le duc de Wùrtemherg.
LES éCU8 DE BRANDEBOURG
Je suis un homme d'ordre, quoique poète.
(Lettre à Berger, février 1736.)
A peine le duc de Wurtemberg, par un rescrit du 26 décembre 1702 ', avait-il transmis au Conseil de régence de Montbéliard, pour exécution, le contrat du 27 septembre passé avec Voltaire, que ce dernier écrivait déjà de Berlin à If. de Gemmingen, gouverneur de La principauté, pour réclamer le paiement de son premier quartier de rente, éebu le 3i décembre. Il spécifiait notamment qu'il désirait être réglé « en argent de la yâleur de celui qui a cours dans les Etats de Brandebourg2. » Voltaire posait ainsi et voulait
I. Original aux Archives Nationales, K
a. Lettres de Gemmingen au «lue, du ta janvier 1de Gemmingen à Flachaland, receveur pour le duc h Riquewihr, du i5 février. Archives nationales, ibidt documents inédits. La lettre de Voltaire est perdue.
résoudre à son profit une intéressante question de change.
On vient de voir que le contrat du 27 septembre 1762 stipulait le paiement de la rente en reichsthaler, ou écus a" Empire ; cet écu valait alors 3 livres i5 sous en monnaie de France ; c'est sur ces bases que le receveur pour le duc à Riquewihr1, le sieur Flachsland, conformément aux ordres reçus de Montbéliard, offrait à Voltaire, pour son premier quartier, 3.937 livres 10 sous (i.o5o reichsthaler à 3 livres i5 sous). Mais Voltaire, prétextant qu'il habitait Berlin, prétendait être payé en écus de Berlin ou écus de Brandebourg , dont chacun valait alors un peu moins de 3 livres 19 sous (exactement 3 fr. 9/17) 2 ; il demandait donc à recevoir, non pas 3.937 livres 10 sous, mais bien 4-i44 livres 7 sous; il aurait ainsi gagné 20Ô livres 17 sous par quartier.
En présence de cette exigence, aussi injuste qu'inattendue, les gens du duc consultent
1. Les seigneuries de Riquewihr et Horbourg, en Alsace, appartenaient au duc de Wurtemberg et dépendaient de la principauté de Montbéliard. Le receveur pour le duc à Riquewihr recevait des ordres du gouverneur de Montbéliard.
2. Cette question de change est très clairement expliquée dans une lettre du 26 mai 1753 du banquier strasbourgeois Turkheim à Flachsland. 100 écus de France ne faisaient que 76 écus de Brandebourg et 80 écus d'Empire (Archives Nationales, K. 2007. Document inédit).
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immédiatement Son Mtesse Sérénissime ; mais comme Charles-Eugène esl à ce moment à Rome1,
et que sa réponse tarde à venir, ils font, en fidèles serviteurs, leur possible pouraplanir les difficultés. Flachsland écrit au banquier de Strasbourg, Turkheim, le priant d'intervenir auprès de Schweigner, banquier de Berlin, pour décider Voltaire à accepter, dans les termes du contrat, l'écu d'Empire à 3 livres i5 sous2. Un mois après, la réponse de Schweigner arrive : Voltaire s'obstine, il n'acceptera le paiement qu'en écus de Brandebourg ; Turkheim ajoute malicieusement : « Voilà c un philosoplie qui n'a pas encore renoncé à « rattachement pour l'argent ; il n'y a même pas de « plaisir à lui en donner. » Il conseille, en terminant, de transiger avec Voltaire sur le pied de 3 livres 18 sous3. Fin avril, Gemmingen reçoit de Rome une lettre du duc : pour avoir la paix, Charles-Eugène invite son Conseil de régence à payer Voltaire en écus de Brandebourg, comme il l'a demandé*. Mais Voltaire ne donne plus
i. Il y mangeait sans doute une partie des capitaux abandonnés par Voltaire.
?.. Lettre du 18 février 1753. Archives Nationales, îbid Document inédit.
Lettre de Turkheim a Flachsland du i3 mars ibid
\. Lettre de Charles-Eugène du 18 avril 1753. La lettre manque au dossier des Archives National. - il > est
fait allusion dans une autre pièce.
signe de vie, et Turkheim écrit à Flachsland le 26 mai1 : « L'on m'a dit, ces jours-ci, que M. de u Voltaire était attendu ici (à Strasbourg), d'un u jour à l'autre, se rendant à Plombières. » Le Conseil tergiverse encore, et n'envoie rien.
La nouvelle donnée par Turkheim était un peu prématurée. Parti de Berlin le 26 mars, arrivé à Leipzig le 27, Voltaire était le 20 avril chez la duchesse de Gotha, et le 3 1 mai, à Francfort, où Mme Denis vint le rejoindre, pour le quitter bientôt et regagner Paris, lâchant assez vilainement son oncle, après les aventures tragi-comiques que l'on sait2. Le 9 juillet, Voltaire est à Mayence, d'où il se rend à Mannhein, chez l'électeur palatin ; il profite de sa visite pour conclure avec Charles-Théodore un nouveau contrat de rente viagère3. Il passe enfin le Rhin et s'installe à
Archives Nationales, ibid
2. Le sieur Freitag, Yœuvre de poéshie du Roi, etc. Voirla Correspondance Générale et les mémoires de Voltaire sur cette affaire. Au reste, il est à peu près certain que le malin Voltaire avait emporté dans ses bagages des papiers auxquels tenait Frédéric II, et on ne peut guère blâmer ce dernier d'avoir pris des mesures pour rentrer en possession de son bien; mais, comme toujours, la manière manqua.
3. Cf. lettre à d'Argental du 10 août 1753, et la spirituelle application du vers d'Ovide :
Saepe premente deo, fert deus alter opem. En 1775, Voltaire avait i3.ooo livres de rentes sur l'électeur palatin. L'histoire de ces rentes est à faire.
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Strasbourg dans les premiers jours d'août : c'est là qu'il reprend haleine.
On comprend maintenant pourquoi, pendant quatre mois, Voltaire, sans aucune inquiétude d'ailleurs pour sa rente sur le duc de Wurtemberg, n'avait donné signe de vie ni à Fiachsland ni à Gemmingen , et l'on voit que le Conseil de régence de Montbéliard eut raison de ne pas donner une suite immédiate aux ordres de Charles-Eugène datés de Rome. Voltaire, maintenant rentré en Fiance, n'avait plus aucune raison plausible pour exiger le paiement de ses rentes en écus de Brandebourg.
A la fin de septembre1, Turkheim annonce enfin à Fiachsland qu'il a vu M. de Voltaire, lequel accepte, sur le pied de 3 livres i5 sous, le paiement des 5.85o écus d'Empire1 qui vont lui être dus au icr octobre, soi 1 21.937 livres 10 sous. Le 3 octobre, Voltaire est à Colmar, où l'avocat Dupont3 lui a trouvé un méchant logis, et le 6, il
1. Lettre du 27 septembre 17a;'). Archives Nationales, Doc. inéd.
2. Une année entière de la rente du contrai du >: sep tenibre 1702 (4.200 écus d'Empire), et deux trimestres de la renie du contrat du ;>i janvier 1768 t.66o écus . soit on tout 5.85o écus.
3. Cet avocat, fin diplomate, venait d'envoyer à Voltaire le \ septembre, à Strasbourg, une épilre en rem des plus, flatteuses ; ce fut le commencement de leurs relation- Voltaire resta en correspondance amicale avec lui jusqu'à la fin de sa vie. Ils se rendaient de mutuels services.
fait envoyer à Flachsland, à Riquewihr, par soit secrétaire, la lettre suivante1 :
« Colmar, 6 octobre 1753.
(( Monsieur,
« Il y a longtemps que M. de Voltaire reçut une lettre de vous, adressée à Berlin. Ses voyages et ses maladies l'ont empêché de vous répondre. Il savait d'ailleurs que ses affaires étaient en bonnes mains, et il s'est reposé dans la confiance qu'il a en vous. Vous êtes prié, Monsieur, de vouloir bien faire savoir s'il n'y arien de nouveau. M. de Voltaire vous écrirait lui-même pour vous demander votre amitié, s'il n'était pas arrivé ici très malade ; il compte bien avoir la consolation de vous voir quand vous viendrez à Colmar. Il me charge de vous faire mille compliments.
« J'ai l'honneur d'être, etc.
u Signé : Golini. »
Flachsland accourt à Colmar, le lendemain à la première heure, et il a, dans la matinée, avec
1. Archives de Colmar, document publié dès i85o par M. Mossmann. On remarquera la politesse exquise de ce billet, signé Colini, mais évidemment dicté par Voltaire. A partir de maintenant, Voltaire, lorsqu'il écrira au duc ou à ses gens, se représentera toujours comme très malade : rien ne pouvait faire plus de plaisir à ses débiteurs.
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Voltaire une entrevue dont il rend compte le jour même au Gouverneur de Montbéliard :
« Colmar, 7 octobre 1753.
« M. de Voltaire s'étant à la fin déterminé de recevoir les 5.85o rixdahler, pour les quartiers de sa pension actuellement échus, sur le pied de 3 livres i5 sous, en se réservant de s'arranger pour l'avenir..., je pensais que nous n'aurions aucune difficulté à appréhender de sa part à l'égard de cette pension. Mais, selon le discours que le dit M. de Voltaire (qui se trouve depuis quelques jours dans cette ville de Colmar) m'a tenu ce matin, il n'a pas encore renoncé à la mieuxvalue des écus de Brandebourg sur ceux d'Empire.
« Quoiqu'il m'ait assuré d'être intentionné de remettre la décision de cette affaire à la démener et bonté de S. A. S., il n'a pas laissé que d'insi ouer qu'il perdait considérablement but celte évaluation, et qu'il espérait que S. A. S. > remédierait.
u Outre cela, il m'a dit effectivement, en des termes pleins de respect pour S. A. S., que, comme la promesse sous sa signature portail entr'autres conditions qu'au sujet de la pension dont il s'agit il serait passé un contrat en forme où il le souhaiterait, et que sa famille insistait à
ce que ce contrat soit passé dans ce pays-ci, il était venu exprès à Colmar pour finir cette affaire, et me priait d'en informer Votre Excellence pour qu'elle ait la bonté d'en rendre compte à S. A. S., et de faire venir pour cet effet une procuration pour la personne que S. A. S. jugera à propos de commettre pour la passation du dit acte, sans s'être expliqué davantage.
u J'ai cependant remarqué qu'il avait consulté sur cette affaire-là M. l'avocat Dupont, qui était présent à tout ce qu'il m'a dit, mais j'ignore à quelle fin...
a Signé : Flachsland i . »
Au reste, les réserves de Voltaire n'étaient que provisoires ; car, le 18 octobre, il délivra à Flachsland un reçu en bonne et due forme, de ses deux rentes viagères « échues le 3o septembre 1753. »
A chicanier, chicanier et demi ; Flachsland souleva à son tour une difficulté, à en juger par la lettre du 3i octobre qu'il écrivit à Gemmingen:
« ... Après avoir lu la dite quittance, j'ai observé à M. de Voltaire que comme, selon les ordres qui m'avaient été adressés, la somme de
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LES ECUS DE BRANDEBOl
6. 187 livres 10 sous * n'était échue que le rroctobre, au lieu du dernier septembre, et que je n'étais pas autorisé à recevoir une quittance autrement motivée, que, selon les dits ordres, qui appelaient
i paiements pensions au lieu de renies, il convenait de la changer sur ce pied-là1.
u A quoi il m'a répondu que le terme de l'échéance du dernier septembre était si peudiflfé rent de celui du rr octobre, qu'il ne valait pas la peine de changer cette quittance pour un si petit objet — et que ce n'était pas pour une pejision. mais pour une rente viagère qu'il recevait ces sommes, pour lesquelles il ne donnerait jamais d'autres quittances3. »
Mais Gemmingen fit connaître au trop zélé Flachsland que la quittance était valable. « Il est très indifférent, ajoutait-il. que M. de Voltaire donne Le nom de rente viagère ou de pension aux paiements que vous venez de lui faire ou qui sont à faire parla suite ; j'ignore à quel titre S. A. S. le lui lait toucher, mais je présume moi-même que ce n'es! pas une pension, mais une rente via-
1. Les deux trimestres de la rente du contrai «lu ;>i janvier 1753, échus Le 1" octobre.
■j. Nous liions in-extenso. Flachsland n'était pas tenu de manier la langue française aussi élégamment que Vol
!;iin>.
3, archives Nationales, ibid. Doc. Inédit.
gère !. » Il terminait en lui recommandant à nouveau beaucoup de régularité avec ce créancier a très difficile à manier » .
Voltaire ne reparla plus jamais des écus de Brandebourg.
i. Lettre du 10 novembre 1753. Archives Nationales, ibid. Doc. inédit.
J'écris, donc je vis.
(Lettre de Voltaire à Jeanmaire.)
Nous avons laissé Voltaire installé à Colmar dans la maison Goll, que lui avait procurée son ami, l'a>ocat Dupont. Il cherchait où s'établir définitivement : période critique que celle-là ! On le chanson nait à Paris ; on le traitait de Prussien. Montesquieu disait de Lui, dans une de ses lettres : a Voilà donc Voltaire qui ne sait où reposer sa tête ». Il faillit rester dans la région, ayant été sur le point d'acheter au duc de \\ ùrtemberg luimême son château de Horbourg : on trouvera des allusions à ce projet dans la Correspondance Génrrale1. Entre temps, il protestait contre la publi-
i. Ainsi qu'aux Archives Nationales, K. 2007. I.c 3i octobre i-53, Flachsland, receveur du duc à Kiquewihr. rend compte de ce projet à Gemmingen, gouverneur de Montbéliard ; mais il observe Immédiatement que « Voltaire change fort souvent ses projets » ^Document inédit .
cation, par le libraire Néaulme, de la Haye, d'après un manuscrit volé, de la première partie de Y Essai sur les Mœurs*, qui pouvait lui attirer de nouveaux ennuis de la cour de France. Surtout, il terminait, pour la duchesse de Saxe-Gotha, les Annales de l'Empire, et surveillait l'impression du tome premier chez Schœpflin, de Colmar : admirable exemple de travail. Lors de sa fuite de Berlin, entre les incidents de Leipzig et ceux de Francfort, il a trouvé le temps, au cours d'un séjour de quelques semaines à Gotha, de réunir les éléments d'un ouvrage historique sur l'Allemagne et d'en commencer la rédaction ; à Colmar, il la continue, avec la collaboration sans doute de Dupont, sans être rebuté un seul instant par un travail aussi rébarbatif ; il prend même la peine touchante de rédiger une centaine de vers mnémotechniques « pour rendre son livre plus utile aux jeunes gens et pour les aider à retenir tant de noms et de dates qui échappent presque toujours à la mémoire : quiconque aura appris ces cent vers aura toujours dans l'esprit, sans hésiter, tout le fond de l'histoire de l'Empire ». Voici par exemple l'histoire de Frédéric Barberousse :
i. Voir l'histoire bouffonne de cette publication dans la Correspondance Générale, décembre 1753.
C'est en cinquanle-deux que Barberousse règne : Il veut que l'Italie et le serve et le craigne ; Détruit Milan, prend Rome, et cède au pape enfin ; Il court dans les lieux saints combattre Saladin ; Meurt en quatre vingt-dix ; sa tombe est ignorée.
Et voici Charles-Quint :
Vainqueur heureux des lis, de Rome et du croissant, Il meurt en cinquante-huit, las des grandeurs suprêmes.
Le tome Ier des Annales de l'Empire parut fin décembre 1753, juste au moment où arrivait à échéance le quatrième quartier des rentes de Voltaire sur le duc de Wurtemberg.
La somme de 7.o3i livres 5 sous1 lui fut payée avec exactitude, mais non sans que le receveur Flachsland soulevât une nouvelle difficulté. Les instructions qu'il avait reçues en janvier 1753 pour les paiements à faire à Voltaire contenaient notamment la phrase suivante : a Comme ces pensions viagères, tant de If. de Voltaire (pic de la dame sa nièce, doivenl cesser entièrement par leur décès, le receveur se procurera, pour éviter toutes surprises, des certificats en bonne el due
forme de la vie de l'un, et ensuite de l'autre : de quoi il aura soin de prévenir M. de Voltaire, en
1. Un trimestre de la irf rente de 16.750 livres, s. ut 10 sous, el un trimestre de la .<"■ rente de 11.375 n soit 3.093 liyres ij sous. Reçu aux Irchiyee de Besan
çon.
le priant de les lui envoyer à l'échéance de chaque paiement1. » Voltaire était alors à Berlin, les certificats de vie s'expliquaient. Mais, en janvier 1754, Voltaire habitait Colmar, à deux pas de Riquewihr : les certificats de vie devenaient évidemment inutiles. Flachsland, en fonctionnaire plus zélé qu'éclairé, n'en prétendit pas moins exécuter à la lettre les ordres de janvier 1753 ; il pria en conséquence Voltaire de lui fournir à l'avenir des certificats de vie en bonne et due forme, c'est-à-dire établis par les soins d'un notaire.
Voltaire protesta immédiatement auprès du gouverneur Gemmingen ; après lui avoir annoncé l'envoi du tome premier des Annales de V Empire (les petits cadeaux entretiennent l'amitié), il lui disait : « Souffrez, Monsieur, que je prenne cette occasion pour vous parler d'une petite formalité... Je suis convenu avec le sieur Flachsland, receveur de vos domaines en Alsace, qu'il ne me paierait que sur mes quittances accompagnées d'une lettre de moi. Il est bien sûr que des lettres
1. Archives de Colmar. M. Mossmann, dans son article de la Revue d'Alsace de i85o, M. Sackmann, dans sa Correspondance inédite de Voltaire (Stuttgart, 1899) ont utilisé les documents de Colmar, ainsi que ceux de Stuttgart. L'étude de M. Sackmann est d'ailleurs des plus incomplètes, l'auteur ayant ignoré les documents des Archives Nationales de Paris, ainsi que le paquet de lettres inédites publiées en 1908 par M. Rossel.
de ma main sont des certificats de vie plus authentiques que des témoignages étrangers d'un notaire inconnu. Il serait très gênant pour moi-même et liés préjudiciable d'être obligé de me présenter tous les trois mois à des notaires. Je vous supplie, Monsieur, d'entrer dans ma situation. Je peux vivre dans une campagne, éloigné des notaires, et très aise de leur être inconnu. Cette formalité d'un certificat de vie n'est admise dans aucun de nos tribunaux ; elle ne se pratique qu'à l'Hôtel de Ville de Paris, à cause de la grande quantité d'étrangers et d'inconnus qui ont des rentes viagères sur ce fonds public. Mon contrat avec S. \ . S. ne porte point cette formalité ; je ne peux certainement exiger le paiement de ma rente viagère après ma mort. Enfin. Monsieur, je vous aurai une très grande obligation si vous voulez bien avoir la bonté de me délivrer de cet embarras et écrire au sieur Flacbsland qu'il continue à me paver sur mes lettres et quittances : il n'aura pas longtemps cette peine1. » Il est d'ailleurs vraisem
i. Lettre du 28 janvier 1754. L'original est perdu : un extrait soûl, en copie, figure aux archives de Colmar. (îemmingen ne communiqua à Flachsland que le pan qui L'intéressait ; Le commencement de la lettre, portant
envoi du tome Ier des Annales de VBmpire, 1 donc disparu.
Les ennemis de Voltaire ne manqueront pas, i3 d'insinuer que c'est par avarice que Voltaire demande à £trc dispansé des certificats de vie, im tle remarquer qu'il commence ici à berner ses débiteurs par des allusions à sa mort pro-
blable que, parallèlement, Voltaire écrivit dans le même sens au duc lui-même, en lui envoyant également le premier volume de son nouvel ouvrage1.
Gemmingen répondit sans tarder à Voltaire :
« Montbéliard, ce 8 février 1754.
« Monsieur, les ouvrages qui jusqu'à présent sont partis de votre main ont été reçus du public avec un applaudissement si général qu'il n'est pas douteux que celui que vous m'avez fait l'honneur de m'envoyer sur l'histoire de l'Empire, n'ait le même sort et ne soit goûté et lu avec empressement tant en France2 qu'en Allemagne. L'obliga-
chaine. Nous répondrons, d'une part, que les contrats de 1752 et de 1753 ne parlaient nullement de certificats de vie, comme le constate Voltaire lui-même ; d'autre part, que Voltaire est le type du tempérament nerveux. Le nerveux est sans cesse maladif, se croit toujours à la veille de sa mort, mais, au demeurant, peut vivre cent ans. C'est ce qu'aurait peut-être fait Voltaire s'il n'avait commis l'imprudence du voyage à Paris, au cœur d'un hiver rigoureux, en février 1778.
1. A charge de réciprocité. Nous voyons par un autre carton des Archives Nationales (K. 1792) que, plus tard, le duc Charles-Eugène souscrivit 20 exemplaires du Corneille annoté par Voltaire, pour 4o louis d'or.
2. L'ouvrage fut froidement accueilli. Voir par exemple la Correspondance de Grimm, mars 1754. « Les vers techniques qui sont à la tête sont puérils, on les aurait à peine pardonnes au bonhomme Rollin... L'ouvrage est en général
tion que je recevrai, Monsieur, de l'envoi de ce livre est des plus parfaites : j'ai commencé à le lire avec une entière satisfaction ; il instruit et amuse le lecteur en même temps.
uj'ai été fâché d'apprendre par votre Lettre du 28 du mois dernier, que vous soyez gêné par les certificats de vie que le Receveur Flachsland exige de vous, à chaque paiement qu'il est chargé de vous faire de la rente que vous avez sur S. V. S. M r le duc de Wurtemberg. Il n'a rien fait à ce sujet qu'en conformité des ordres que j'ai reçus et de ceux que je lui ai prescrits en conséquence de la part de S. A. S., mais ces certificats seront inutiles pendant le temps (pie vous resterez dans la province d'Alsace ; comme il connaît votre main, il pourra se contenter d'une quittance et d'une lettre que vous prendrez la peine de lui écrire à chaque paiement. C'est ce que je \ien< de lui faire connaître. Et si, dans la suite, vous jugiez à propos de vous éloigner de cette province pour choisir ailleurs votre séjour, je nie tlatte que vous pratiquerez volontiers toutes 1rs pré cautions nécessaires pour qu'il n'y ait point d'erreur ni de méprise clans les paiements qu'il doit vous faire.
« Charmé si, par cet arrangement, j'ai le bon
mal fait v\ négligé... (Test le premier ouvrage do M. de Voltaire dont on n'ait daigné parler ni en bien ni en mal à
Paris. »
heur de vous satisfaire sur cet objet, je n'aurai jamais rien de plus empressé que d'aller au devant de tout ce qui pourra vous faire plaisir, et vous convaincre de mon dévouement parfait et des sentiments de la considération très distinguée avec lesquels j'ai l'honneur d'être, etc.
« Signé : Gemmingen l . »
En même temps, Gemmingen envoya à Flachsland la lettre suivante :
« Montbéliard, ce 8 février 1754.
« Je viens de recevoir une lettre de M. de Voltaire datée de Colmar du 28 du mois de janvier de l'année présente. Les certificats de vie que vous lui demandez à chaque paiement de la rente ne sont pas de son goût, il me propose de le dispenser de cette formalité gênante ; il s'offre de vous remettre à chaque paiement des quittances et de vous écrire une lettre de sa main. Tant qu'il restera soit à Colmar, soit dans la province d'Alsace, et qu'on puisse être assuré de son existence, il est inutile et même superflu de lui demander des certificats de vie. J'ai eu l'honneur de vous marquer il y a quelques jours que vous pourrez vous contenter des quittances qu'il vous
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donnera pendant le temps qu'il se trouvera dans votre voisinage ; et au cas que vous connaissiez bien son écriture, il n'y a non plus à balancer de lui faire des paiements de sa rente, en vous écrivant des lettres et en vous donnant des quittances de sa main, scellées avec son cachet ; si même il se transporte plus loin, pourvu que vous soyez toujours assuré de sa demeure. Il y a d'autant moins à craindre qu'on ne se trouvera jamais dans le cas de payer cette rente viagère, après la mort de M. de Voltaire ', à une personne qui n'a point de droit de la toucher, parce que, suivant toutes apparences, on sera tout de suite informé par les gazettes publiques. D'ailleurs on n'entrera dans aucun paiement qu'au terme de l'échéance, de manière que nous ne lui ferons jamais d'avances 2. Si pourtant vous le pouviez disposer de bonne manière de vous procurer des certificats de vie au cas qu'il s'éloigne de la province d'Alsace, vous ne négligerez point de lui en faire des représentations.
« Signe : Gemmingen3. »
i. Nous sommes en 1754. Voltaire ne devait mourir qu'en
2. Ceci est piquant. On verra par la suite que Voltaire, bien loin de demander des avances, eut assez de mal à faire payer aux échéances.
3. Archives Nationales. K. 2007. Document Inédit. Klaschland répond à cette lettre le 1 '» février 17.")', : « Je me conformerai exactement aux ordres dont V. B. m'a honoré le 8
Quelques semaines plus tard, un rescrit du duc de Wurtemberg daté du 26 février 17541 confirmait l'interprétation de Gemmingen et dispensait Voltaire des certificats de vie. Une lettre du i5 mars notifia le rescrit à Voltaire, qui en remercia affectueusement Gemmingen dans deux lettres des 17 mars et 8 mai2, en même temps qu'il lui envoyait le tome second des Annales de l'Empire* en s'excusant des fautes du tome premier et en lui annonçant une prochaine édition plus correcte. Entre temps, il avait touché, le 20 avril3, le premier quartier de ses rentes : il avait donc toute satisfaction.
de ce mois au sujet des certificats de vie de M. de Voltaire, et tâcherai autant qu'il m'est possible de l'entretenir dans de bonnes dispositions, ainsi que je l'ai fait par le passé. Je ne pense pas, même, qu'il soit mécontent de ma façon d'agir envers lui, quoique je l'aie porté à renoncer à la mieux-value des écus de Brandebourg. » Le 20 février, Gemmingen rassure Flaschland : « M. de Voltaire ne s'est point plaint de vous. J'ai trouvé nécessaire de vous prévenir, afin que vous fassiez votre possible pour ne point le mettre de mauvaise humeur. » (Archives Nationales, K. 2007. Documents inédits).
1. Original en allemand aux Archives Nationales. Nous ne le traduisons pas, le document n'offrant, dans ses termes, aucun intérêt spécial.
Reçu aux Archives de Besançon
Libre dans ma retraite auprès de Genève, sans rois, sans intendant, sans jésuites, n'ayant d'autres devoirs que mes volontés, ne voyant que des souverains qui vont à pied et qui viennent dîner chez moi, ... il ne me manque que vous. (Lettre à Dupont du i5 novembre 17J7.)
Si Voltaire, à son retour de Prusse, s'était arrêté à Golmar, c'était évidemment pour entrer en relations avec les gens du duc de Wurtemberg et examiner d'un peu plus près les domaines qui constituaient la garantie de ses rentes viagères ; mais c'était aussi pour chercher, à cheval sur les frontières, un lieu où s'y établir définitivement. Le séjour de Berlin n'avait pas peu contribué à arrondir sa fortune; plusieurs spéculations lieu reuses, qui le compromirent du reste aui yeui de Frédéric 111, sourdement jaloux, et ouverte-
1. Encore un nerveux ; or deux nerveux 110 peuvent s'accorder.
ment furieux de voir un « homme de lettres » s'enrichir, lui rapportèrent plus de 5oo.ooo livres. On a vu qu'il en abandonna immédiatement 2Ô2.5oo au duc de Wurtemberg et 100.000 àl'électeur-palatin, moyennant environ 4o.ooo livres de rente viagère.
On sait, d'après un compte très précis qui figure dans les Mémoires de Longchamp, un de ses secrétaires, qu'il avait déjà 80.000 livres de revenus, en 1749. Il avait donc en 1754, à Colmar, où nous l'avons laissé, au moins 120.000 livres à dépenser par an, valant environ 600.000 francs de nos jours1.
Se sentant riche, Voltaire résolut de vivre désormais indépendant : sa gloire littéraire était solidement assise ; il avait soixante ans ; il ne lui restait plus qu'à jouir en paix de cette gloire, se livrer à ses distractions favorites, par exemple le théâtre, et faire fructifier ses capitaux, qui étaient placés un peu partout, et qui, à une époque où la propriété mobilière n'avait pas encore le développement et la souplesse de nos jours, lui donnaient de la tablature.
C'est donc maintenant que va commencer pour lui ce que nous appellerons sa nouvelle vie, profondément différente de celle qu'il a menée jusqu'ici ; elle fera l'objet des critiques, mais surtout
Cette fortune avait presque doublé vers
du prodigieux étonnement de ses contemporains. Cet auteur de poèmes épiques, de tragédies et d'épitres va devenir un homme éminemment pratique : il sera propriétaire terrien, gros capitaliste, fondateur d'usines d'horlogerie et de bonneterie, créateur de colonies et de villes1 ; ce qui ne l'empêchera pas d'écrire encore à ses moments perdus, de s'occuper de toutes les grandes questions qui passionnent à celte époque l'opinion française, de soigner, par une volumineuse correspondance adressée à tout ce que l'Europe a de marquant, sa propre renommée, de recevoir dans son château un défilé d'hommes illustres, bref d'exercer jusqu'à sa mort, c'est-à-dire pendant vingt-quatre ans, une véritable royauté littéraire-, et cela, loin de Paris. La royauté de Ferney3 est le plus curieux inple de décentralisation qui puisse être cité dans notre histoire.
i. M. Rossel (Voltaire créancier du Wurtemberg) fait remarquer excellemment que Ferney est peut-être lo première cité ouvrière qui ait été conçue en Europe.
a. Qui fut ternie par la haine contre Jean-Jacques Rousseau. Jean-Jacques eut peut-être des torts ; mais Voltaire les lui fit trop durement expier. Il y eut peu de générosité, de la part de Voltaire, à poursuivre de ses sarcasmes un malade, d'ailleurs de génie. Disons, à la décharge de Voltaire, que la jalousie littéraire entra pour beaucoup dans cette querelle; les rapports de Voltaire et de Jean-Jacques n'ont pas encore été étudiés sous ce point de vue.
3. On connaît le mot de Collé à la mort de Voltaire : N voici tombés en République ! »
Au demeurant, Voltaire hésita longtemps avant de choisir Ferney. En juillet 1754, il quitte provisoirement Colmar pour se rendre aux eaux de Plombières ; les d'Argental et ses deux nièces, Mme Denis et Mme de Fontaine1, viennent l'y rejoindre. La saison finie, les d'Argental et Mme de Fontaine repartent pour Paris ; Mme Denis fait le sacrifice de rentrer avec son oncle à Colmar ; elle ne le quittera plus jusqu'à sa mort2. Après des pourparlers infructueux pour l'achat de la terre
1. Toutes deux filles d'une sœur de Voltaire, Marie Arouet, de Mignot, morte en 1737 : Marie-Louise Mignot, mariée en 1738 à M. Denis, commissaire des guerres, resta veuve en 1744, sans enfants ; c'est la célèbre Mme Denis, d'un caractère aussi emporté, mais d'intelligence aussi vive que son oncle ; elle se remaria, après la mort de Voltaire, le 18 janvier 1780, avec M. Duvivier, autre commissaire des guerres, qui avait 55 ans : elle en avait 68 ! Elle mourut en 1790. Marie Elisabeth Mignot, sa sœur, épousa en 1739 M. de Fontaine d'Hornoy; elle resta veuve en 1750, avec deux enfants, dont l'un mourut en 1752, mais l'autre, marié en 1770, vécut jusqu'en 1828 ; elle se remaria en 1762 avec M. deFlorian, son ami intime; elle mourut en 1771 ; son mari ne la pleura pas longtemps ; il se remaria deux fois encore. Marie Arouet-Mignot avait eu un troisième enfant: c'est l'abbé Mignot, mort en 1791. Mme Denis, Mme de Fontaine d'Hornoy, l'abbé Mignot et M. de Fontaine d'Hornoy étaient les quatre bénéficiaires des réversibilités des rentes viagères de Voltaire sur le duc de Wurtemberg.
2. Sauf de brèves absences. La rupture de 1768, notamment, fit beaucoup de bruit en son temps, malgré la peine touchante que se donna Voltaire pour sauver les apparences : il est vrai qu'il voulait aussi s'éviter le ridicule pour lui. M,n* Denis était encore une nerveuse.
d'Allaman à M. de Brcules1, Voltaire quitte Colmar le n novembre, accompagné de M"" Denis et de Colini, arrive à Lyon le lendemain, y reste quelques semaines; le n décembre, il est à Genève et s'installe enfin, provisoirement, le i.'i, au château de Prangins, près de Noyon2. C'est ensuite le séjour à Monrion, à Lausanne, dans la maison du Chêne, qui existe encore ; aux Délices, tout près de Genève, qu'il acheta pour 87.000 francs, et où il entra au commencement de mars 1 7U0 ; c'est à cette occasion qu'il écrivit sa fameuse é pitre :
1. Moyennant 2*5. 000 livres, dont i5o.ooo comptant, le reste en billets « sur la meilleure maison de Cadix » (Lettre du 6 octobre 175/4 à M. de Breules).
a. Nous puisons tous nos renseignements dans la Correspondance Générale, qui est bien la partie la plus vivante des œuvres de Voltaire et celle qui survivra à tout le reste. C'est une mine inépuisable de renseignements pour le chercheur et de délices pour le lettré; l'universalité de ces lettres, leur style Inimitable, la remarquable variété du ton de chacune d'elles suivant la qualité du destinataire, le jaillissement continuel de traits d'esprit ou de pensées profondes, sont là, pour le désespoir éternel des écrivains ou simplement des amateurs. Il manque malneureusement une bonne édition complète de ces lettres. N il aussi Nicolardot, Ménage et finança de Voltaire, mais en
ayant soin de n'y prendre que la documentation ; il \ a. dans tout le cours du livre, un parti pria de dénigrement, qui serait odieux, s'il n'était paa naïf: de tout temps, les gens riches qui ne se Laissent pas u>lei pai leun domestiques ont été traites, par les petits esprits, .le gens avares.
0 maison d'Aristippe ! ô jardins d'Epicure!... Liberté, liberté ! ton trône est en ces lieux !...
qui fit presque crever de rage tous les folliculaires de Paris, et même de plus grands personnages ; l'abbé de Voisenon se fit leur porte-parole dans l'épigramme fielleuse que l'on sait :
Plutus est le dieu qu'il adore, C'est pour lui seul qu'il a vécu.
Il donnerait Pomone et Flore Pour un écu1.
Mais Voltaire leur faisait, à tous, la nique, et employait ses fonds disponibles à louer la terre de Tourney au président de Brosses et à acheter Ferney (ouFernex), qu'il commença à aménager vers 1763 et où il s'établit en 17642. Il écrivait plaisamment à Thiériot : « J'ai quatre pattes, au lieu de deux : un pied à Lausanne, un pied aux
Voir Grimm, Correspondance littéraire, juillet
2. Nous sommes forcés de passer rapidement sur tous ces événements. Rappelons cependant les démêlés de Voltaire avec le président de Brosses, que ses jolies Lettres sur V Italie de 1739 (publiées 70 ans plus tard) n'avaient pas empêché de devenir un âpre robin, plein de morgue provinciale. Les ennemis de Voltaire ont beaucoup écrit sur ces démêlés, mais les études récentes, faites d'après des documents, ont rétabli la vérité. Voir par exemple l'article de M. F. Caussy : Voltaire seigneur féodal (Revue de Paris, ier juillet 1908). On aime à voir un esprit de la portée de celui de M. Caussy juger enfin avec impartialité une affaire où Voltaire fut loin d'avoir tous les torts.
Délices, voilà pour les pieds de devant. Ceux de derrière sont à Ferney et dans le comté de Tourney. »
il n'oubliait pas, pour tout autant, ses affairée du "Wurtemberg ; en juillet et août 1758, il alla passer quelques semaines chez rélecteur-palatin, et en revenant, passa par Colmar, où il revit les gens du duc Charles-Eugène. D'ailleurs le paiement de ses quartiers s'effectuait à peu près régulièrement. A partir de 1766, Voltaire avait même donné une facilité au duc : on le payait, non plus par quartiers, mais par semestres. Le 9 décembre i~à\, il avait en effet écrit à Flachsland : « J'ai reçu votre lettre, mon cher monsieur, et je craignais que vous n'eussiez pas reçu les miennes. Je vous remercie de la bonté que vous avez de me payer par M. Turkeim le quartier échu le rr octobre ; vous me rendrez par là le plus grand service. J'avais prévenu vos vues en vous proposant de me payer dorénavant de six mois en six mois. Je suis charmé que cette facilité vous convienne. Vous prendrez d'ailleurs dorénavant toutes les mesures qu'il vous plaira, soit avec M. Turkeim, soit avec M Tronchin, mon banquier à Lyon, qui est mon ami, et parfaitement honnête homme. Je m'en remets entiè rement à votre volonté et à votre amitié'... » Il
Archives de Colmar ; lettre mmprim ta par M B
avait bien pensé un moment, pour plus de sûreté, à faire homologuer ses contrats par le Conseil souverain d'Alsace, mais il s'était ravisé, et avait écrit à Dupont, le 18 novembre 1754 : «... Il faut que je vous dise un petit mot de notre affaire concernant l'homologation de l'acte sous seingprivé de M. le Duc de Wurtemberg. Je pense qu'il faut attendre ; il serait piqué d'une précaution qui marquerait de la défiance. Je vous écrirai quand il sera temps de consommer cette petite affaire, qui d'ailleurs n'éclatera point ; et je tâcherai de conserver ses bonnes grâces. Gardez toujours la pancarte soigneusement1... »
Le receveur Flachsland était mort en mai 1755, et avait été remplacé par un Montbéliardais, Jeanmaire2, avec qui Voltaire entretenait les meilleures relations. Malgré l'état de plus en plus obéré des finances de la principauté3, on parvenait, en vendant, même en temps inopportun, les vins et les blés de Riquewihr, en empruntant à 6 °/o au banquier Turkheim de Strasbourg, à
Que Voltaire appelle, au début, Maire ou Le Maire
3. Les Archives Nationales sont riches en documents constatant cet état d'épuisement des finances du comté de Montbéliard : ce ne sont que correspondances entre Montbéliard et Riquewihr, ou entre Montbéliard et Stuttgart, où les ministres du duc se font de temps en temps rendre compte de la situation et demandent communication de pièces que souvent leur maître a signées à leur insu.
envoyer, à chaque échéance des rr avril et i*r octobre de l'année, les i 'i.oG2 livres 10 sous de rente due à Voltaire. Tout le monde avait été prévenu : Voltaire passait pour un créancier « inquiet et méfiant », ou « un peu difficile », ou « peu complaisant », ou « auquel il n'y a pas à Be fier ». Le gouverneur Gemmingen écrivait à Jeanmaire : « Je prévois que M. de Voltaire criera de suite et fera du bruit, dès qu'on ne lui paiera pas à point nommé la rente qu'on lui doit *. o Le créancier d'ailleurs ne criait jamais : toutes lea lettres de lui qui existent, soit aux archives Nationales, soit au\ Archives de Colmar, sont empreintes de la plus parfaite politesse : son seul tort, aux yeux des gens du duc, était évidemment d'exister. Les lettres seulement d<\ tennent un peu plus pressantes, quand il y a du relard, et il y en avait parfois : par exemple, en octobre 1766, Voltaire fut obligé de secouer un peu Jeanmaire2: « Je ne peux vivre sans nia rente, lui écrit-il le
1. Lottrc du 10 mars 1766. Arch. \at., K. ^007. Document inédit.
2. Il lui écrit, le g octobre, une première lettre, que M. Rossel publie, page »£ do son livre, d'après les archives Nationales. Par une étrange distraction, L'éditeur la donne à nouveau, sans date, page 1 15, d'après les archives de Colmar, en prévenant le lecteur qu'il n'a pu assigner a cette
lettre sa date exacte et qu'il l'a rejetée en conséquence à la
fin (lr son travail : M. RoSSel a oublie qu'elle était déjà Imprimée page sfl !
27 octobre 1756, et il est stipulé par mon contrat avec S. A. S. que je serai payé exactement tous les trois mois. C'est presque le seul bien qui me reste dans ma vieillesse. Je me suis accordé à n'être payé que de six mois en six mois pour vous donner plus de facilité. Les troupes qui sont en Alsace favorisent sans doute la vente de vos denrées. Enfin, Monsieur, j'ai lieu d'attendre que vous entrerez dans ma situation. C'est me priver des aliments que de différer le paiement de mon bien. Si vous avez besoin d'ordres pour me rendre la justice que je demande, dites-moi, je vous prie, à qui je dois m'adresser. Que je sache au moins, Monsieur, quand vous comptez me payer : je prendrai de concert avec vous les arrangements convenables ; mais songez, je vous prie, à la nécessité où je suis, et à la justice que j'attends de vous1... »
Nous voyons d'autre part, grâce aux reçus des Archives de Besançon, que le semestre ier avril- Ier octobre 1767 fut payé en novembre, le semestre ier avril- ier octobre 1769, le i3 octobre à Tournay, le semestre suivant, le 25 avril 1760 aux Délices, le semestre ier avril-ier octobre 1761 seulement le 5 décembre, etc.
Mais enfin, d'une façon générale, Voltaire fut
Archives Nationales. Lettre citée par M. Rossel
si content de l'exactitude de son débiteur4, et d'une visite intéressée que lui fit Jeanmaire à Ferncy en septembre 1764, qu'il n'hésita pas à « Lâcher les filets à nouveau o et à abandonner encore au duc Charles-Eugène 280.000 livres tourmoyen nant 34.ooo livres de rente viagère, par deux contrats des 10 octobre et i!\ décembre 1764, qui furent passés, entre Dupont, par procuration «le Voltaire, et Jeanmaire, par procuration du duc, pardevant les notaires de Colmar, Braconnet et Caliot ; diverses réversibilités étaient assurées à M '"' Denis, à M"1" de Florian, à M. de Fontaine d'IIornoy et à l'abbé Mignot2. A partir du ier janvier 17G5, la rente viagère de Voltaire sur le duc de Wurtemberg se trouvait donc portée à 62.125 Livres par an : elle était brusque ment augmentée de plus de 5o% : c'est alors que le> iliniiultés commencèrent.
1. Malgré les craintes qui transpercent dans les lettres de la Correspondance Générale au 12 juillet 17G4 à Dupont, delà même date à Tronchin ; <lès te î aoùl (lettre à Dupont . il
est rassure et fait prévoir qu'il va conclure un nouveau
contrat de rente avec Charles-Eugène.
•>. Voir I" chapitre Ie'. C'est à propos de ces contrats mie l*éditeur des lettres de Voltaire de 1908 écrit mie« Madame Denis était probablemenl la sœur de l'abbé Mignot »
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Je ne puis trouver ma sûreté que par la voie de la justice. Je ne prétends point en cela manquer de respect à M. le duc de Wurtemberg ; on plaide tous les jours en France contre le roi.
(Lettre à Dupont du i3 octobre 17'
Les 62.120 livres de rente de Voltaire sur le duc de Wurtemberg étaient gagés, disaient les contrats, sur tous les biens, meubles et immeubles de S. A. S., et spécialement ses seigneuries et domaines de Montbéliard, Franche -Comté et Alsace. Le frère du duc régnant, Louis-Eugène i, avait d'ailleurs refusé de s'engager pour Charles Eugène, malgré les tentatives que fit Voltaire pour lui arracher au moins une promesse verbale-.
1. Ancien maréchal de camp dans les armées françaises. Louis-Eugène vivait alors bourgeoisement près de Lausanne ; c'est lui qui fut en correspondance arec J.-J. Rousseau. 11 fut duc de Wurtemberg de 1793 à 1 7 < * 3 .
2. Voir notamment lettres à Dupont des m novembre et i4 décembre 1764. ("est dans la lettre du 10 novembre (pie se trouve ce mot profond de Voltaire : « Il est rare de trouver dans les livres ce qu'on y cherche
De quoi se composaient ces seigneuries et domaines, qui constituaient la garantie de Voltaire ? D'abord la principauté de Montbéliard, proprement dite, minuscule enclave dans le territoire français, à cheval sur le Doubs, FAllan, la Luzine et la Savoureuse, avec, comme cheflieu, la petite ville de Montbéliard, dont le vieux château allemand, flanqué de deux tours massives, commandait la vallée de l'Allan ; des vignes, des mines, des tuileries, quelques moulins et terres de labour, les forges d'Audincourt formaient les principaux revenus du duc. Autour de la principauté !, occupant une partie des départements actuels du Doubs et de la Haute-Saône, les seigneuries de Blamont, de Clémont, de Glerval, de Ghâtelot, de Granges, de Passavant et d'Héricourt offraient comme revenus des forêts, des labours, des moulins, quelques salines, et les
i.Elle ne devint française que sous la Révolution. Les archives de la principauté, des plus abondantes* sont i° aux Archives Nationales, où elles occupent 750 cartons (c'est le fonds le plus riche des Archives : on en a dressé un catalogue spécial) ; 20 à la Bibliothèque municipale de Montbéliard ; 3° à Besançon ; 4° à Golmar ; 5° à Stuttgart. Les Archives Nationales ont été, dans ces derniers temps, largement utilisées par des érudits locaux, notamment MM. Léon Sahler, Julien Mauveaux, Louis Nardin, qui publient régulièrement d'intéressants travaux, dont la plupart ont été publiés dans les Mémoires de la Société d'Emulation de Montbéliard, puis à la librairie ancienne Champion.
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recettes provenant de l'exercice régulier des droits seigneuriaux ; le domaine utile de ces seigneuries venait, après un séquestre de 25 ans, d'être rendu -au duc de Wurtemberg par le traité de Versailles du 10 mai 17^8, le roi de France n'ayant gardé que le domaine éminent1. Enfin, c'étaient les deux seigneuries d'Alsace, celle de Riquewihr, avec ses 6 villages, et celle de Horbourg, avec ses 1 1 villages : elles fournissaient surtout des vins et du blé. 11 y avait là un ensemble de revenus qui pouvait se monter à 200.000 livres par an2, dans les bonnes années, et ce n'étaient pas les plus nombreuses, le climat étant rude en Alsace.
En 1765, les rentes de Voltaire immobilisaient déjà 62.120 livres de ce total; il fallait payer les officiers et fonctionnaires qui étaient nombreux. Les autres dettes absorbaient le reste, et au delà. Le prodigue Charles-Eugène, gùné dans son duché de Wiirtemberg par le fonctionnement automatique d'un gouvernement régulier3, grevait sa
1. C'est-à-dire à peu près rien. On sait qu'au x\iue siècle, le domaine éminent ne constituait plus guère qu'un droit théorique: celui qui avait le domaine util? était le vrai propriétaire ; c'est ce qui facilita l'abolition des privilèges en 1789 : il n'y eut nulle secousse, mais seulement cration légale d'un état de fait.
a. Voir la thèse de doctorat de II. P. Walter : L'ancienne administration de la principauté de Montbéliard, 1907.
L'histoire Intérieure du duché de Wurtemberg sort
-du cadre de notre modeste étude. Disons seulement que
petite principauté d'une foule d'engagementsr auxquels faisait péniblement face le Conseil de régence de Montbéliard : cette circonstance sera l'excuse de ces fidèles serviteurs, lorsque nous les verrons de temps en temps retarder de plusieurs mois les paiements de la rente de Voltaire. Au mensonge poli du patriarche : o Je n'ai que ma rente pour vivre », ils répondront par une grande vérité: « Notre caisse est vide ». Parmi les autres dettes que ce pauvre Conseil était chargé de régler, citons notamment: 1.200 livres à un colonel de Wehlen (intérêts à 5 % d'un prêt de 24.000 livres), i3.5oo livres à la République de Berne (intérêts d'un prêt de 100.000 livres), 7-5oo livres à Dietrich de Strasbourg (intérêts d'un prêt de i5o.ooo livres, contracté probablement pour payer Voltaire), 4.000 livres de pension au baron Georges de Wimpfen (la pension fut révoquée en 1765, moyennant paiement d'un capital de 20.000 livres, paiement qui vint encore augmenter les difficultés auxquelles était en butte le Conseil de régence), 200 livres de pension à l'avocat Chauffour jeune de Colmar1, etc., etc. Charles-Eugène devait, de plus, 114.767 livres au tailleur Bertrand, de Paris, pour fournitures faites du 6 juillet 1756 au 6 décembre 1763, et 49933
les nouvelles que Voltaire recevait de Stuttgart n'étaient pas faites pour le rassurer.
Archives de Besançon
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livres à Rémongin frères et Joubert, marchands de Lyon 1 : et c'était encore Monlbéliard qui avait la mission de payer tout cela !
Telle était la situation, au moment où Voltaire abandonna au duc, fin 176^, ses 280.000 livres nouvelles, situation qu'il ignorait sans doute au moins en partie, et qu'il n'apprit plus en détail que l'année suivante, au moment où les retards dans ses paiements devinrent plus fréquents. Il est facile en effet de comprendre que la brusque augmentation que subirent les quartiers de Voltaire à partir du ier janvier i;65, ne fut pas pour faciliter la tâche, déjà ardue, qui incombait à la Chambre des finances de Monlbéliard, « cette Chambre de la confusion et de la pauvreté ».
Voltaire, à qui on doit déjà deux quartiers en relard, soit 3i. 062 livres, écrit lettres sur lettres à Jeanmaire ; ne recevant pas de réponses, il se décide à adresser directement au Conseil de régence de Montbéliard2 la lettre suivante, que
1. archives Nationales, K. 179:1, documents inédits. I. a créance Bertrand n'était pas encore réglée en 1777- Quant à la créance des marchands de Lyon, nous en reparlerons à propos de \oltaire.
-a. Un aïeul de l'éditeur des lettres de 1908, M Roseel, était membre de ce Conseil de régence ; ce qui explique 11 présence des lettres dans la famille 1\<>n-m>1 l.i baronne
d'Oberkirch, dans ses Mémoires déjà cités, non- 1 laissé
un piquant portrait de M. le Conseiller ElOSSeJ : m 11 nous apparut vêtu le plus singulièrement du monde d'un habit céladon vieux comme les rues, d'une reste verte ornée de
nous citons in extenso, d'abord parce qu'elle est la première que Voltaire ait écrite au Conseil, ensuite parce que le ton et le style en sont remarquables1 :
« 38 novembre 1765, au château de Ferney-
« Messieurs,
Etant obligé de vous écrire et ne sachant pas vos noms et titres, je me flatte que vous me pardonnerez la liberté que je prends, et que vous ne me saurez nul mal gré si je manque à des formalités que je ne puis connaître, lesquelles d'ailleurs ne dérogent en rien aux respectueuses remon-
galons en argent, et de culottes noires, le tout faisant un effet très grotesque. Son index qu'il garde habituellement devant sa bouche, même lorsqu'il prend la parole, lui donne un air tout à fait solennel et important. Grand admirateur de l'embonpoint chez le beau sexe, il était en extase devant Mme de Salomon, femme d'un magistrat au Conseil souverain d'Alsace; quoique jeune, elle était si prodigieusement grasse que cela déparait les plus jolis traits du monde ; M. de Salomon était fort maigre, ce qui faisait un curieux contraste... » Ce Rossel était membre de la Chambre des finances ; c'est lui qui rédigeait toute la correspondance avec Voltaire.
1. Lettre citée par M. Sackmann, d'après les archives de Stuttgart, sous la date de 1766 ; mais il y a évidemment là une erreur. Voltaire écrit, dans cette lettre, qu'il a reçu, il y a plus d'un an, la visite de M. Jeanmaire ; or cette visite est de septembre 1764 (voir chapitre IV, in fine) ; la lettre au Conseil est donc, sans aucun doute, de novembre i765.
LES ALARMES DE VOLTAIRE
trances que je suis dans la nécessité de vous faire.
« M. Jeanmaire, receveur de Montbéliard, vint chez moi deux fois, il y a plus d'un an, de la part de M. le comte de Montmartin, pour m'emprunter de l'argent au nom de Mpr le duc de Wurtemberg; je ne balançai pas un moment ; je connaissais trop quelle est la générosité et la grandeur d'âme de S. À. Sp;je prêtai tout mon bien en rentes viagères sur ma tétc et sur celle de mes neveux et nièces, en gardant la proportion de nos âges. J'avais alors soixante-douze ans ; je suis dans un état qui ne me permet pas de me passer des secours que cette rente viagère doit me procurer, et vous savez, Messieurs, combien à mon âge une pareille rente est sacrée. Elle sera bientôt éteinte; mais S. A. S m'a promis par un contrat que je serais payé exactement. M. Jeanmaire me doit plus de trente mille livres sur une année révolue; je lui ai écril plusieurs fois, il n'a pas daigné me répondre encore. Mes rentes sont hypothéquées sur les terres (pie S. A. S* possède en Alsace et en Franche-Comté, et les contrats sont homologués au Conseil souverain d'Alsace et au Parlement de Besançon 1.
« Ces conventions n'ont rien de commun avec
i. Voltaire a donc réalisé, a cette époque, L'idée* laquelle U pensait déjà en 1754 et en 1764» L'homologation de contrats devait lui permettre d'exercer des poursuites.
les affaires du duché de Wurtemberg ; les domaines en Alsace et en Franche-Comté valent le double de mes hypothèques ; ainsi il n'y a nulle excuse pour M. Jeanmaire. J'ai arrêté jusqu'ici le juste ressentiment de mes neveux et de mes nièces, qui n'ont presque pour vivre que l'argent qui doit m'être payé par M. Jeanmaire tous les trois mois.
u Je vous prie, Messieurs, très instamment, de vouloir bien donner des ordres positifs à M. Jeanmaire d'acquitter les engagements qu'il a pris au nom de M*r le Duc, son maître, engagements qu'il ne peut différer de remplir sous aucun prétexte. C'est une justice que j'attends de vous, et que je vous conjure de ne pas me refuser.
« J'ai l'honneur, etc.
« Signé: Voltaire. »
Il avait, parallèlement, écrit à Dupont la lettre qu'on trouvera à sa date dans la Correspondance Générale :
« i5 novembre 1765.
a Je suis actuellement un peu embarrassé... Les rentes viagères exigent qu'on ne manque jamais l'échéance, M. Jeanmaire me fait un peu languir, et je suis obligé de renvoyer mes ouvriers. Je vous prie d'écrire un petit mot à M. Jeanmaire, pour l'engager à ne pas m'oublier. Je suppose qu'il n'a pas d'argent actuellement, mais il
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peut me fournir des lettres de change, en me faisant bon de L'escompte. Je lui ai proposé tous les tempéraments possibles. Ayez la bonté de le faire souvenir sérieusement de ses engagements, et de lui faire sentir que l'accumulation des arrérages deviendrait aussi désagréable pour lui que L'est pour moi la privation de ce qui m'est du. n
Ses démarches n'aboutissant pas, il cherche, en décembre, à se faire payer par Beaumont- Jacob, banquier à Lyon, moyennant un escompte de o.5o°/0 par mois, « environ quinze mille livres tous les trois mois1 », qui seraient remboursées au banquier par les gens du duc ; Voltaire aurait ainsi touché régulièrement ses trimestres, et le banquier de Lyon se serait débrouillé avec le duc ; mais Beaumont-Jacob refusa prudemment, la situation pécuniaire de Charles -Eugène étant connue dans la région. Bref, fin septembre 1 767 -.
1. Ccst le montant de sa rente: i5.53i livres par quartier. Cf. lettres des i.\. 16, 3i décembre 1765 et y janvier
à Beaumont-Jacob. L'éditeur des Lettres de 1908 eroit
à tort qu'il s*agit là d'un emprunt que Voltaire cherche >« conclure pour le duc de \N urtemberg ; c'est pour lui même
que Voltaire se remue.
•». !.•>•> documente manquent pour L'année 1766 et lee neuf premiers mois de 1767 ; la Correspondance Générale oe renferme non plus que quelques allusions à ls situation critique lettre du \ mars 1766e La duchesse de Saxe-Gotha,
et lettres d.* janvier et février 17117 à d'Argental, où Voltaire dit a d'Argental qui le consolait uhaite
le retard s'était accru, et l'on devait à Voltaire 61.192 livres, c'est-à-dire presque une année entière de rente.
Sur ces entrefaites, il apprend que les marchands de Lyon, Rémongin frères et Joubert, à qui le duc devait £9.933 livres, ont fait pratiquer une saisie-arrêt sur les terres de Riquewhir, que d'autres créanciers s'apprêtent à en faire autant pour les terres de Franche-Comté. Il estime qu'il n'y a plus à tergiverser ; il donne ordre à Christin, avocat à Saint-Claude1, de faire enregistrer son contrat de 200.000 livres du 10 octobre 1764 : ainsi doit être constatée l'antériorité de son hypothèque. La formalité fut accomplie le 21 octobre 1767 ; immédiatement après, Christin introduit au tribunal de Besançon la requête suivante 2 :
que vous ayez raison. Je ne me suis pas encore aperçu de l'effet de ses beaux arrangements. Il est temps qu'il se corrige de sa manie d'imiter Louis XIV. ») Au reste, en mai et juin 1767, Charles-Eugène se promenait à Venise où l'on donnait des fêtes en son honneur (Alfieri, Vita, partie III, chap. 3)
1. Et non pas receveur général des domaines du roi à Besançon, comme le dit l'éditeur des Lettres de 1908.
2. Cet intéressant document inédit nous est communiqué par M. Louis Nardin ; il est tiré des Archives de Besançon, B. a34o. Il complète heureusement les documents publiés jusqu'à ce jour. Cf. les lettres du 24 octobre 1767 à Dupont et du 27 octobre 1767 à Christin, dans la Correspondance Générale,
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« A nos seigneurs du Parlement, en la Chambre des Vacations.
« Supplie humblement François-Marie Arouet de Voltaire, gentilhomme ordinaire de la Chambre du Roi, seigneur de Ferney, Tourney, Prégny, Chambésy, etc. ; disant que par acte reçu de Callot, notaire royal à Colmar, le 10 octobre 1764, contrôlé au bureau de Saint-Claude le 21 du courant, il est créancier du duc de Wurtemberg, prince de Montbéliard, pour une rente à fonds perdu au principal de 200.000 livres, annuelle de 2^.000. Il est dû au suppliant en vertu de ce contrat 61.192 livres d'arrérages échus, sans préjudice du terme courant. Pour avoir paiement de ces arrérages, le suppliant se voit dans la nécessité de faire saisir et arrêter entre les mains des fermiers du dit prince les sommes qu'ils peuvent lui devoir en vertu des baux qu'il leur a passrs des terres et domaines qu'il possède en Franche- Comté, lesquels sont spécialement hypothéqués à la rente dont il s'agit. Ces fermiers ont leur domicile en différents baillages, le sieur Alexandre Bureau de Puri, fermier des terres de Granges, de Blamont et de Clémont, de la saline de Saulnot, dans le baillage de Vesoul, le sieur Antoine Panticr de Baume-les-Dames, fermier des terres de Clerval et de Passavant. Un seul de ces baux ne suffisant pas pour le paiement dont il s'agit, le suppliant est obligé de faire faire des arrêta de
deniers entre les mains des deux fermiers et d'autres qu'il pourrait découvrir. Mais les fermiers demeurent dans des bailiages différents, et la juridiction de leur domicile ne détermine pas celle où ils doivent être assignés pour faire leur révélation. Dans l'usage, c'est devant la juridiction du domicile du débiteur principal que les débiteurs saisis doivent porter leur révélation. Mais comme le duc de Wurtemberg n'a point de domicile en France, le suppliant recourt
« A ce qu'il plaise a la Cour lui assigner telle juridiction qu'elle jugera à propos, les Requêtes du Palais, ou même le baillage de Besançon, aux fins d'y faire aller les fermiers et régisseurs des terres et domaines que le dit prince possède dans cette province, pour révéler les sommes qu'ils doivent en vertu de leurs baux jusqu'à concurrence de la somme susdite. Sera justice.
« Signé : Ghristin,
Fondé de procuration de M. de Voltaire.
« Soit montré au Procureur Général, le 26 octobre 1767.
« Signé : Marquis.
a Vu la requête et l'expédition jointe, je n'empêche pour le Roi que le suppliant soit renvoyé
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à se pourvoir par devant la Chambre des requêtes du Palais, le 26 octobre 1767.
« Signé : Grangier.
« Vu la requête, la copie collationnée de l'acte y-énoncé et les conclusions du Procureur Général du Roi, la Chambre a renvoyé le suppliant à se pourvoir, comme il trouvera convenir, pardevant la Chambre des Requêtes du Palais du Parlement de Besançon. Fait le 26 octobre 1767.
u Signé : De Chappuis, De Rozières. »
Par deux lettres à Jeanmairc, qui sont malheureusement perdues, Voltaire avait prévenu les gens du duc de sa résolution, et leur avait parlé de sa « douleur d'en être réduit là ». Mais il faisait ainsi un coup de maître ; il allait, par cette saisie-arrêt qu'il pouvait d'ailleurs retirer à tout moment, donner à réfléchir au duc et à ses gens, et les amener à prendre des mesures effectives pour liquider, sans scandale, un arriéré considérable ; nous allons voir l'habile solution que proposera Voltaire.
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J'envoie Mmc Denis se faire payer des seigneurs français ; je me charge des seigneurs allemands.
(Lettre à Thibouville, du 2 avril 1768.)
L'annonce de la saisie-arrêt de Voltaire affola le Conseil de régence, qui allait être, devant le duc de Wurtemberg, responsable du scandale en résultant pour lui. On écrivit sans tarder à Besançon pour essayer d'arranger les choses à l'amiable ; mais surtout on finit par où l'on aurait du commencer : on expédia à Voltaire un léger àcompte de I.Soo livres.
C'est ici le lieu de chercher à déterminer quel était exactement l'état d'esprit de Voltaire dans cette affaire. Un examen attentif des documents publiés par MM. Sackmann et Hossel, ainsi que de la Correspondance Générale, nous fait aboutir aux conclusions suivantes. Des craintes scricuscs sur sa créance, Voltaire n'en eut jamais ; il était un des premiers créanciers, et les biens du duc
en France gageaient largement sa rente. Des besoins d'argent liquide, il en avait encore moins ; son train de maison, y compris ses libéralités, ne montait qu'à 4o.ooo francs par an ; son unique souci était de replacer avantageusement l'excédent de ses revenus, c'est-à-dire deux ou trois fois plus. Toutefois, c'était avec une inquiétude, après tout concevable, qu'il voyait, à chaque trimestre, s'augmenter l'arriéré de la rente du duc : il lui faudrait tôt ou tard, pour cet arriéré, qui ne portait pas intérêt, transiger, et par cette transaction, d'une part il perdait immanquablement quelque argent, ce qui est toujours fâcheux même pour un capitaliste, d'autre part et surtout, il se découvrait vis-à-vis du duc et de ses gens, en leur laissant voir que, contrairement à ses affirmations répétées1, il était riche et n'était pas à 60.000 livres près. Mais l'esprit de conciliation qu'il avait montré jusqu'en 1767, les facilités qu'il n'avait cessé de donner au duc, devaient forcément le découvrir à la longue : c'est pour éviter ce résultat fatal qu'il change brusquement
1 . La politique financière de Voltaire, vis-à-vis du duc et de sesautres débiteurs, a toujours été, ;com me de juste, décrier famine ; elle réussit à souhait. C'est ainsi qu'en avril 1768, quand Mme Denis rentra à Paris, toute la France crut Voltaire absolument ruiné (cf. Grimm, Correspondance lilléraire, avril 1768). Voltaire devait bien rire, de ce rire intelligent que Musset a appelé « hideux », on n'a jamais bien su pourquoi.
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de tactique, qu'il fait opérer sa saisie-arrêt d'octobre 1767, préparant ainsi, comme on va le voir tout à l'heure, l'entrée en jeu d'un tiers, lequel pouvait, aux yeux du duc, se montrer moins accommodant que lui-même et n'avoir pas les mêmes scrupules : l'intervention d'un tiers fut le coup de génie de Voltaire.
Dès le 10 novembre 1767 1, Voltaire accuse réception au Conseil des J.5oo livres qu'on vient de lui envoyer ; il s'excuse presque d'avoir été contraint à employer les grands moyens, et à engager quelques dépenses de procédure, qui resteront bien entendu à la charge du duc. Il demande encore un peu d'argent comptant: pour le reste, il se contentera de délégations acceptées par les fermiers de la principauté, devenus ainsi personnellement responsables vis-à-vis de lui des sommes qui lui sont dues : moyennant quoi, il ne maintiendra pas sa saisie-arrét, et même il se fait fort d'arrêter les poursuites des marchands de Lyon. Le 28 novembre, il précise : il veut immédiatement 1 5.6oo Livres, et. en janvier 1768. i5.ooo livres encore. Ne recevant rien, il écrit au duc lui-même2 : un sieur Kafot, de Genfr consentirait à avancer à Charles-Eugène, suc un billet à ordre payable le i5 janvier 1769, lea
Lettre autographe du >6 décembre 1767, publiée par
M.deftossel, p. 38, avec un beau fac-similé .
60.000 livres qui permettraient de désintéresser, au moins en partie, Voltaire ; l'intérêt ne serait exceptionnellement que de 5 °/0. Il insiste encore sur la nécessité de recevoir, en outre, des délégations régulières des fermiers.
La dette de 61. 191 livres, dont il était question dans la requête du 26 octobre 1767, s'était d'ailleurs accrue depuis trois mois ; en janvier 1768, on devait à Voltaire :
i° l'arriéré au 3o septembre 1767 61. 191 1.
20 le 4m* trimestre de la rente de 1767 i5.53i 1. 5 s.
3° les frais de procédure engagés par Voltaire et qu'il estimait au bas mot, suivant état justificatif, à 900 1.
On lui avait envoyé en novembre 4-5oo livres, et dans les premiers jours de janvier, 12.000 livres de lettres de change qu'il avait négociées à 11.820 livres, soit au total 16.320 1.
ce qui réduisait la dette à 6i.3o2 1. 5 s.1
1. Une lettre du 8 décembre 1767 de Voltaire au Conseil de régence, publiée par Nicolardot avec quelques erreurs de
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Mais enfin, on était déjà an i5 janvier 1769 ; Voltaire n'avait encore reçu aucune des garanties qu'il réclamait, et un nouveau trimestre de rente allait arriver à échéance le in avril, ce qui porterait à 76.833 livres 10 sous la somme qui lui serait due. Toutefois, Voltaire avait réussi, en montrant le bout de ses griffes, à galvaniser le Conseil de régence qui trouve le moyen de lui expédier encore au commencement du mois de février, 10.000 livres en lettres de change qui, négociées à 9.910 livres, réduisirent la dette à 51.392 livres 5 sous : on sent que la solution approche.
chiffres (tome Ier, p. 339), donne comme chiffre de la dette ie total de 73.122 livres : c'est que Voltaire n'a pas encore reçu les 11.820 livres qui lui furent expédiées au commencement de janvier 1768 : il est facile de comprendre que le chiffre de la dette change, selon l'époque à laquelle on se place. Le total de 73. 122 livres est celui qui figure aussi dans un rescrit de Charles-Eugène, queM. Rossel a publié pp. 72 et 73 de son livre et qu'il a daté abusivement du 9 mai 1769 ; outre que le contenu de ce rescrit indique clairement qu'il est antérieur d'au moins i5 mois, nous nousommes reporté à la copie qui existe aux Archives Nationales (K. 2007) : cette copie n'est pas datée. En réalité. ce rescrit doit être de janvier 1768 : il n'y est pas encore question de Jaquelot; il s'agit seulement à ce moment de fixer le montant de l'arriéré dû à Voltaire (le rescrit porte par erreur 73.222 livres, aulieu de 73. 122 livres), et de Lui promettre des délégations acceptées par les fermiers. Au moment où le rescrit arrivait à Montbéliard. le chiffre de 78.111 Hvrefl n'était déjà plus juste, puisque Voltaire venait de recevoir un nouvel à-compte de 11.820 livres, ce qui réduisait la dette à 6i.3o2 livres 5 sous, chiffre qui est bien celui auquel nous aboutissons au 1 5 janvier i«j
C'est à ce moment que, l'affaire du sieur Rafot ayant fait long feu, Voltaire fait surgir un nouveau tiers, Jaquelot, qui va être censé prêter au duc les fonds nécessaires pour désintéresser son créancier. La combinaison est très clairement expliquée par Voltaire dans une lettre qu'il adresse au Conseil le 17 février 1768 : «... Un Genevois « qui se retire du commerce (Jaquelot) consent « prêter à S. A. S. 70.000 livres à 5 °/0, pour deux « années, l'intérêt de ces deux années prélevé sur « le capital prêté. Il ne demande que deux billets « de 35.ooo livres de la main de S. A. S., payables « au porteur, l'un au ier mars 1769, l'autre au « Ier mars 1770. Supposé que cet argent soit reçu a au ier mars 1768, il veut que je me rende « caution saisissable ; et il ne veut d'autre caution « en effet que des délégations acceptées par vos « fermiers et régisseurs. Ce n'est que sur ces « délégations et soumissions des fermiers que cet « argent sera prêté. Tout ce que je crains, c'est « que les longueurs que l'on met dans toute cette « affaire ne rebutent le Genevois. » Il donne ensuite un modèle de billet à ordre, et ajoute : « Vous pourrez, Messieurs, me confier ces deux a billets : je les renverrais, si par hasard l'affaire « manquait { » . Le Conseil de régence était cette fois décidé à en finir ; si l'affaire traîna encore
Lettre publiée par M. Rossel, pp. 49 et 5o
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un peu, si Voltaire fut obligé encore décrire lettres sur lettres pendant les mois de mars et d'avril 1769 ' , ce ne fut pas la faute du Conseil, mais bien celle de l'hiver et de la difficulté des communications.
Dès le 29 février, le duc envoie au Conseil les deux billets à l'ordre du sieur Jaquelot, qu'il a signés sans vergogne 2 : « Je paierai au mois de mars 1769, à l'ordre de M. Jaquelot, 35. 000 livres de France, valeur reçue comptant. A Louisbourg, ce 29 février 1768. Charles » ; le billet à échéance du mois de mars i77oest conçu de façon identique. Le 9 mars, on les expédie à Voltaire, qui en accuse réception le 16, mais réclame avec insistance les soumissions acceptées par les fermiers, dont il avait donné le modèle dans une lettre précédente du 8 mars : « Ces soumissions doivent être pures
1. L'affaire de 1768 n'occupe pas moins de 3i pages dans le li\re de M. Hossel (pp. 37 à 68, nos 4i à 78). et il manque beaucoup de lettres de la Correspondance Générale qui auraient dû être reproduites pour que le lecteur eût sous lea yeux l'ensemble de ces curieuses tractations. Au reste, on remarque ici une grave erreur de pagination et de numérotation : les n" 45, 46, 47. 48, 49. 5o et 5i sont en réalité les n°» 4a. 43. 4r4, 4"), 46. 47 et 48. et les n°* 4a, 4; doivent tHre lus 49, 5o et 5i : cette regrettable erreur amène une certaine confusion, juste au moment OÙ l'histoire et! la plus palpitante.
a. Les originaux existent aux Archives Nationales, K. 3007. Le duc, pour obtenir des délais, en était arrivé à signer tout ce qu'on voulait.
et simples ; chaque fermier ou chaque régisseur peut écrire sur un simple billet : « Je paierai tant « à telle échéance à M. de Voltaire ou ordre, sur « le prix de mon bail de telle terre, ou sur la « recette de telle terre, sans frais ni diminution « quelconque pendant la durée de mon bail ou de « ma régie, le tout à l'acquit de S. A. S. Mgr [le u duc de Wurtemberg], selon ses ordres à moi « intimés ; me chargeant à mon propre et privé « nom de payer la susdite somme de préférence à « tout, à peine de tous dépens, dommages et « intérêts. Fait à, etc. »
« Cela une fois fait, vous aurez tout le temps, Messieurs, de passer des actes en forme entre vous, vos fermiers i et moi. Mais je dois vous réitérer que, dans l'état où je suis, il m'est impossible d'attendre plus longtemps que le mois de mars, ayant envoyé ma famille à Paris, où je suis obligé de l'entretenir à grands frais, et ayant à Genève des dettes considérables dont les intérêts courent et se grossissent tous les jours. »
Les fameuses délégations arrivent enfin le ier avril : le sieur Rosé, de Colmar, s'engageait à payer 28.000 livres par an, et le sieur Meiner, d'Audincourt, 3/j.i25 livres2.
1 . M. Rossel qui publie cette lettre (p. 55) a lu : vos parents. Il y a là sans doute une erreur.
2. Soit en tout les 62.125 livres de rente viagère que Voltaire avait sur le duc. Les minutes des soumissions
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Il ne restait qu'à apurer le compte. On devait à Voltaire, au i** avril 1768 :
Arriéré en février 1768 (voir
plus haut) 51.392 1. 5 s.
ier quartier de sa rente de 1768 . i5.53i 1. 5 s.
Total en chiffres ronds. . . . 66. 924 livres. Les 2 billets à Tordre de Jaquelot, déduction faite de l'intérêt, à 5 °/o compris dans leur montant de 70.000 livres (5.25o livres, dont 3.5oo livres pour la ire année et 1.750 livres pour la 2e année), servaient à payera Voltaire 64.700 livres.
Restait donc dû à Voltaire : 2. 17 !\ livres.
Cette petite somme lui fut envoyée fin avril, et Voltaire adressa au Conseil de régence une quittance générale au i*r avril 1768, en ajoutant poliment : « Je ne crois pas que je vive assez
de Rosé et de Meiner existent aux Archives Nationale*. K. 2007. M. Rossel, et sûrement pas par manque de place, n'a pas publié ces documents, pourtant des plus importants : car Voltaire va pouvoir dorénavant et le cas échéant, poursuivre directement ces fermiers, devenus personnellement responsahles : il ne se fera pas faute, plus tard, dele leur rappeler quand il le faudra (voir par exemple la jolie lettre à Dupont du 18 octobre 1768, dan- la Correspondance Générale, ou la lettre à Rosé du i5 janvier 1773, publiée par M. Saekmann et reproduite par M. Rossel, page 9a.)
<( pour toucher dans deux ans le montant des « billets que m'a faits Ms' le duc de Wurtemberg. « Mais je serai assez content si dorénavant « les fermiers et les régisseurs me payent avec « l'exactitude que vous leur avez recommandée i . » Le 3o mai, Jaquelot passe à l'ordre de Voltaire les deux billets souscrits par Charles-Eugène (l'endos existe sur les originaux des Archives Nationales)... et le tour est joué. Grâce au truc ingénieux de ces billets, et sans, bien entendu, aucun mouvement effectif de fonds, Jaquelot étant seulement une espèce d'homme de paille, Voltaire a réalisé les merveilles suivantes : i° il a eu l'air de rendre service au duc, en le débarrassant momentanément d'une dette pressante ; 2° il a caché suffisamment son jeu pour que le duc, et surtout ses gens, ne se doutent pas qu'à aucun moment, il n'a eu besoin d'argent ; 3° il a fait intervenir une tierce personne, un étranger, dont on peut craindre qu'il se montre moins accommodant que lui-même ; 4° il s'est procuré des soumissions des fermiers, qui lui faciliteront plus tard les poursuites, s'il doit en faire ; 5° il a acquis, pour constater son arriéré, un titre très facilement négociable ; 6° enfin et surtout, il a fait produire à cet arriéré, qui ne portait pas intérêt, un intérêt de 5 °/0.
i. Lettre du 3 mai 1768, publiée par M. Rossel, page 68,
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Une fois que tout fut fini, le duc Charles- Eugène, enchanté d'être pour un temps débarrassé de tout souci, écrivit à Voltaire le billet suivant :
« De la Solitude, ce ier mai 1768.
a Monsieur,
« J'ai reçu en leur temps les trois lettres que vous m'avez adressées consécutivement en date des 29 mars, ieret 9 avril l. Je n'aurais pas différé jusqu'ici de vous faire passer ma réponse, si je n'avais trouvé nécessaire de me faire rendre compte sur vos plaintes par mon conseiller Jeanmaire.
« Son rapport à ce sujet m'étant parvenu depuis, par lequel il me mande de vous avoir déjà envoyé le solde de compte pour le passé jusqu'au i"r avril, ainsi- que des assignations sur les fermwirs de mes terres en Franche-Comté de 34.000 livres, et sur celles d'Alsacede 28.000 livres, pour le paiement de vos rentes à venir qui vous seront délivrées exactement et chaque année d'un quartier à l'autre, je suis persuadé, Monsieur, que vous aurez lieu Cic tous tranquilliser et d'être content de cet arrangement. Charmé d'avoir pu par ce moyen concourir en quelque chose à votre satisfaction et de vous prouver Les sentiment!
Publiées par II. Etofael. sous los u* 68, 70 et
d'estime avec lesquels je suis, Monsieur, votre très affectionné serviteur * . »
Telle est l'affaire des billets Jaquelot que Voltaire qualifiait lui-même, dans une lettre à M. de Rochefort, d' « épineuse » 2. Il est véritablement heureux, pour la tranquillité des mânes de Voltaire, que Nicolardot n'ait pas connu cette curieuse histoire : il n'aurait pas manqué d'y voir une nouvelle preuve de la lésinerie, de la friponnerie du patriarche, alors qu'elle n'est qu'une marque de plus de sa haute intelligence et de sa remarquable aptitude aux affaires.
i. BibliothèqueNationale, fonds français, ms. 12902. Lettre publiée par M. Georges Gucuel, il y a quelques années, dans un journal montbéliardais.
2. Il faut surtout ne pas perdre de vue que, tandis que Voltaire traitait cette délicate négociation, il était au plus fort de ses querelles avec Mme Denis (que finalement il embarqua pour Paris dans les premiers jours de mars 1768), et qu'il écrivait Y Homme aux quarante écus. C'est de cette période que date aussi ce qu'on appelle « la réforme de Ferney » : Voltaire se prétendait ruiné et faisait mine de vendre ses propriétés. On sait suffisamment maintenant que, loin d'être ruiné, il jouissait de près de 200.000 livres de revenus. Voltaire n'inventa peut-être cette soi-disant ruine que pour s'éviter le scandale, à lui et à Mme Denis : cette dernière fut censée être partie à Paris pour rétablir les affaires de son oncle ; elle revint d'ailleurs l'année suivante habiter Ferney.
If. Jeanmaire observera que j'emprunte à 6 et que je prête à 4. Je me flat/e que je serai payé de tout ce que l'on me doit, exactement par quartiers, n'ayant plus que ces effets pour subsister, moi et ma famille, et qno S. A. S. me continuera l'honneur de ses bontés.
(Lettre à Jeanmaire du a3 août 1769.)
On a vu que Rosé, de Colmar, et Mciner. directeur des forges d'Audincourt, sYlaicnt soumis respectivement à payer à Voltaire, par trimestres, à [partir du i#r avril 1768, le premier 28.OOO li vres, le second 34.ia5 livres. Les paiements de juillet s'effectuèrent régulièrement. En octobre, le sieur Rosé, qui se piquait de Littérature, écrit à Voltaire la lettre suivante :
« Colmar, le n octobre 1768.
« Monsieur,
« Je viens de recevoir la lettre que vous m'avez fait la grâce de m'écrire le 7 du courant. Les mines que j'ai fouillées au mois de juillet passé ne m'ayant plus rien produit, j'en ai sondé d'autres depuis le courant du mois dernier pour y trouver la valeur des sept mille livres que je devais, et que j'aurais désiré, Monsieur, pouvoir vous faire passer au premier de ce mois. Mes travaux n'ont pas été infructueux ; j'ai tiré une bonne partie que j'aurais eu l'honneur de vous envoyer si je n'avais pas découvert des veines moyennant lesquelles je compte, Monsieur, d'être en état dans le courant de ce mois de vous satisfaire en plein. Apollon et Plutus vous favorisent, Monsieur, en abondance, ainsi les fonds pour l'entretien de votre maison ne doivent jamais vous manquer. Je vous supplie, Monsieur, de vous patienter un peu * . . . »
11 y avait en Alsace des mines, et Voltaire prit au sérieux les « mines » et les « veines » de la
i. La minute de cette lettre, ainsi que l'original de la lettre de Voltaire du 7 octobre, sont aux Archives de Colmar ; les deux documents ont été publiés par M. Sackmann, et réimprimés par M. Rossel.
lettre de Rosé ; furieux de ce contre-temps, piqué aussi de l'ironie lourde et déplacée du commis de Colmar, il écrit à Dupont :
« Ferney, 18 octobre 1768.
« Mon cher Ami,
« Le sieur Rosé me parait un virtuose. Il me mande que je suis fils d'Apollon et de Plutus ; mais, s'il ne m'envoie point d'argent, Plutus me déshéritera, et Apollon ne me consolera pas. Il dit qu'il a dépensé son argent à fouiller des mines ; mais il allonge beaucoup la mienne. Il n'est point dit dans notre marché qu'il cherchera de l'or, mais qu'il m'en donnera ; et le vrai moyen de n'avoir pas à m'en donner, c'est d'imaginer qu'il y en a dans les montagnes des Vosges. Les véritables mines sont dans ses vignes bien cultivées ; elles font de fort bon vin, qu'on vend très bien à Bàle, où on le vendrait encore bien mieux s'il y avait encore un concile. Le chapitre seul de Porenlruy en boit assez pour que M. Rosé ait de quoi me payer.
« Puisqu'il est un bel esprit, j'implore auprès de lui la protection de Bacchus, le dieu des raisins, celle d'Apollon, qui doit me donner dis lettres de recommandation pour lui, et point du tout celle de Plu ton, quoiqu'il soit le dieu des mines ; j'implore surtout la votre, vous qui savez
ce que vaut une délégation acceptée. Je ne vis plus que de ces délégations ; j'ai donné le reste à ma famille. M. Rosé doit considérer, que, m'étant dépouillé de mon justaucorps et de mon manteau, il ne me reste que ma veste et ma culotte ; que, s'il m'en prive, j'irai tout nu, et que je mourrai de froid l'hiver prochain. Je lui demande en grâce qu'il m'envoie ce qu'il pourra au plus tôt, et que le reste ne vienne pas trop tard. « Voici une petite lettre galante que je lui écris, je vous supplie de la lui faire tenir !... »
Les Archives de Colmar nous ont heureusement conservé la « petite lettre galante » à Rosé ; la voici, c'est un billet impersonnel :
« Je fais mes compliments à M. Rosé sur ses mines, mais je crois que les meilleures sont les vignes de Riquewihr. Je lui réitère que je n'ai pour vivre que les rentes sur M. le duc de Virtemberg. Je le prie très instamment de m'envoyer ce qu'il pourra par le coche qui va de Strasbourg à Baie, à Berne et à Versoix.
« J'ai l'honneur, etc. 2. »
i. Correspondance Générale. Nous n'avons pas résisté au plaisir de citer cette charmante lettre, dont on ne comprend tout l'esprit que lorsqu'on sait à quoi elle répond. A remarquer, après le badinage du début, le brusque changement de ton quand Voltaire parle de ses délégations acceptées : il a des armes juridiques en main.
a. Publié par M. Sackmann, et reproduit par M. Rossel.
Il ne restait plus à Rosé qu'à s'excuser ; c'est ce qu'il fît, en expliquant à Voltaire l que le mot de « mines »>, dans sa lettre du 18 octobre, était pris au sens figuré. Voltaire accepta avec sa bonne grâce ordinaire l'explication de Rosé, qui apprit ainsi à ses dépens que l'illustre créancier ne tolérait pas la familiarité de la part de ses débi leurs, surtout quand ils étaient d'aussi mauvais payeurs.
11 se tint coi pendant quelque temps, si coi que Voltaire, le i3 mars 1769, s'inquiète de lui. 0 II faut que je vous dise, écrit-il à Dupont, que je ne sais ce qu'est devenu M. Rosé. Ce fut un avocat, nommé Surleau, qui me paya le dernier quartier. Rosé est-il encore chargé de la régie de Rique wihr? Ne l'est-il plus ? Est-il dans le pays ? Est-il mort ? Est il vivant ? A qui dois-je m'adresser pour la fin du mois où nous sommes ? Je vous prie de vouloir bien m'en informer -. »
C'est qu'à ce mois de mars, arrivait au<-i à échéance le premier billet Jaquelot, de 35. 000 livres ; endossé à l'ordre de Voltaire le 3o mai 1768, c'était à Voltaire qu'il appartenait d'en poursuivre le remboursement par le duc. Or non
1. Par une lettre que nous n'avoua pas retrouvée aux Archives de Colmar, mais dont l'existence est prouvée pai
une lettre de Voltaire du 11 janvier 1 7 ^ <j . Urée de cet Kl chives et publiée par M. Sackm.inn.
a. Correspondance Générale, à >.i date.
seulement Charles-Eugène était hors d'état de rembourser Voltaire, mais encore il le fait aviser qu'il doit 96.000 livres à Dietrich * de Strasbourg, et lui fait demander un prêt d'égale somme.
On eût dit que Voltaire s'attendait à cette péripétie ; il avait déjà fait rendre à sa créance de l'année précédente un excellent intérêt de 5 °/0 ; il va continuer. « Qu'à cela ne tienne, répond-il à Son Altesse Sérénissime 2. : je vous prête à 4 %, c'est-à-dire à un taux dérisoire, vos 96.000 livres, remboursables en k ans, dont 2 annuités de 28.000 livres, et 2 de 2/1.800 formant un total de io5.6oo livres, dont 96.000 de capital de 9.600 d'intérêts. Vous me rembourserez les annuités par quartiers d'égale somme, suivant le petit tableau ci-dessous :
1. Probablement le reliquat de la dette de iôo.ooo livres dont nous avons parlé antérieurement (voir chap. V, Les alarmes de Voltaire).
2. Voir les nos 88 et 89 du livre de M. Rossel, et les lettres des 3o mars 1769 à Dupont, et 23 août 1769 à Jeanmaire de la Correspondance Générale. Nous avons tenu à dresser un tableau complet des quartiers de remboursement pour permettre de lire avec fruit les documents : car nous ne prétendons pas, par le présent travail, dispenser de cette lecture ; nous cherchons seulement à éclairer ces délicates questions de finances, et à mettre en pleine lumière l'habileté consommée de Voltaire. C'est dans la lettre du 3o mars 1769 à Dupont que se trouve le joli mot sur Jeanmaire « qui a toujours besoin d'être un peu excité ». Voltaire avait à cette époque 75 ans I
r* àwnui i r.
Ier juillet 1769 .
I* octobre 1769 .
ifr janvier 1770. .
Ier avril 1770.
Livres
a i.800 In res.
Gomme garantie, je vous réclamerai seulement une délégation acceptée d'un de vos fermiers ; de plus, vous me subrogerez à tous les droits que pouvait avoir Dietrich. »
Restait à fournir les 96.000 livres ; Voltaire s'y prend de la façon suivante. Il repasse tout d'abord au duc les deux billets Jaquelot, ci . . 70.000 1.
Il y ajoute un petit arriéré de sa rente viagère, que lui devaient les sieurs Meiner et Rosé, ci 19.000 1.
Enfin, il parfait le capital promis en renonçant au remboursement du premier quartier de la i,e annuité du contrat (voir tableau ci-dessus), ci. . . 7.000 1.
Total égal 96.000 1.
Le duc, par un rescrit du 9 mai 17691, ayant approuvé entièrement ces arrangements qui lui donnaient un peu de répit (et c'est tout ce qu'il voulait), le Conseil de régence adressa immédiatement à Voltaire, pour lui donner un semblant de
1. Ce rescrit n'existe plus aux Archives Nationales ; mais il en est fait mention dans d'autres pièces. M. Rossel donne, comme étant le rescrit du 9 mai 1769, un rescrit qui n'a aucun rapport avec le contrat des io5.6oo livres, et qui est en réalité du mois de janvier 1768 (voir notre précédent chapitre : Les billets Jaquelot). — Sur l'affaire des io5.6oo livres, voir notamment les deux lettres à Dupont des 3o mars et i5 juillet 1769, et la lettre à Jeanmaire du a3 août 1769 ; ces trois lettres sont publiées dans la Correspondance Générale.
satisfaction, une soumission en forme signée du sieur Surleau, receveur général des domaines du duc à Montbéliard ; à quoi Voltaire fit remarquer, du tac au tac, que le sieur Surleau, étant fonctionnaire à la solde du Wurtemberg, ne pouvait répondre des deniers, et qu'il lui fallait, comme soumissionnaire, un fermier ou régisseur qui s'engageât en son propre et privé nom 1 .
Aussi bien ne reçut-il jamais de soumission régulière, pas plus que de subrogation aux droits de Dietrich, lequel, bien entendu, n'avait pas été remboursé ; c'est ce que Voltaire constate dans une lettre à Dupont du 1 1 janvier 17702 : «Je n'entends parler ni de M. Rosé, ni de la subrogation sur la terre du baron banquier Dietricb, ni du remboursement di questo barone. On s'est moqué de moi dans cet arrangement. Mais, après tout, le sieur Rosé s'est soumis à me payer i/j.000 livres tous les trois mois jusqu'à fin de compte ; et quand même il dirait : Le beau billet <ju'a La Châtre, il faut qu'il me donne de l'argent. Je vous prie de vouloir bien le faire souvenir très sérieusement de son engagement, et de me dire en quels termes on est avec le baron. Je soupçonne qu'il n'a jamais été question de le rembourser ; il est assez vraisemblable que tout mon argent a été donné à M. le prince de Wurtemberg qui est à Montbé
Lettre du 6 septembre 17691 publiée par IL Elossel
a. Correspondance Générale, à sa date.
liard avec quatre enfants1. Il est juste qu'étant prince et père de famille, il passe avant nous mais il est juste aussi que M. Rosé me paie, car j'ai aussi une famille nombreuse à nourrir. »
C'est à cette époque que, Voltaire ayant, par une lettre aujourd'hui perdue, prié Rosé de lui envoyer quelques pièces de vin de Riquewihr, sans doute à prix d'ami, reçut du receveur du duc la plaisante réponse qui suit : « Quant au vin des revenus de S. A. S., il est d'une moindre qualité ; la longueur du chemin augmenterait trop le prix. Le vin d'une meilleure qualité qui s'y trouve chez les particuliers est malsain lorsqu'il n'est pas bien vieux. Il abrégerait vos jours précieux, et augmenterait aussi trop le prix eu égard à la distance de Riquewihr chez vous. Eu général, le vin de Riquewihr est malsain pour les personnes qui n'y sont pas accoutumées2. »
i. Le prince Frédéric-Eugène, frère du duc régnant, était venu s'établir en 1769 au château de Montbéliard, abandonné depuis 1700 et qu'il fit tant bien que mal aménager pour le rendre habitable. Ce château existe encore, mais pas dans son intégrité première. Le prince fit bâtir en 1770, à quelques kilomètres de Montbéliard, le château d'Etupes qui devint sa résidence d'été, aujourd'hui disparue (voir les Mémoires de la baronne d'Oberkirch). Une des filles de Frédéric-Eugène épousa en 1776 le grand-duc Paul, et devint plus tard impératrice de Russie.
2. Archives de Colmar : lettre citée par M. Sackmann, et reproduite par M. Rossel.
Voltaire se consola : le remboursement des io5.6oo livres s'effectuait très régulièrement i ; on suit, aux Archives Nationales, la rentrée des quartiers, de trimestre en trimestre : à peine quelques démêlés à propos de lettres de change que Rosé prétendait donner à Voltaire pour leur valeur nominale exacte, et que Voltaire n'acceptait, ce qui était juste, que pour le prix auquel il les négociait. En août 1773, c'est-à-dire à la date fixée par le contrat, l'affaire des io5.6oo livres était entièrement terminée.
Nous n'avons plus qu'à relever l'ironie profonde du mot de Voltaire à Dupont : « On s'est moqué de moi dans cet arrangement. » Figaro, s'il eût déjà existé, n'aurait pas manqué de s'écrier : « Qui trompe-t-on ici ? » Voltaire a rétrocédé au duc Charles-Eugène, en mars 1 769, moyennant un nouvel intérêt à \ %, deux billets à ordre dont fllll seulement était arrivé à échéance; l'intérêt à 5 % du second, du rr mars 1769 au rr mars 1770, avait été payé d'avance à Voltaire, et était coin pris dans le montant nominal des deux billets : il y a donc eu là une superposition d'intérêts au profit de Voltaire. — En deuxième lieu, clans le contrat des io5.6oo livres, Voltaire, tout en calculant l'intérêt comme s'il n'était remboursé que
1. Contrairement à ce que semble croire M. l; Les documenta sont ici des plus abondants et des plus
probants.
par année, a exigé le remboursement par trimestres ; ce qui revient à transformer le 4 % en un taux bien supérieur. — D'autre part, il a fait entrer en ligne de compte dans le capital de 96.000 livres prêté par lui en avril 1769, un remboursement de 7.000 francs, qui n'était effectivement exigible que trois mois après. — Enfin, renouvelant le moyen qui lui avait si bien réussi en 1768, il a réalisé le problème de faire rendre, à un arriéré de rente viagère de 19.000 francs, qui ne portail pas intérêt, un intérêt de 4 %•
En réalité, par ses deux trucs des billets Jaquelot de 1768 et du contrat des io5.6oo livres de 1769, Voltaire est parvenu à faire rendre, à une créance de 64-75o livres que tout autre que lui eût considérée comme compromise et pour laquelle tout autre que lui se fût empressé, vu les circonstances, de transiger même à perte, un intérêt que nous estimons, d'après nos calculs, avoir dépassé 7 %. Tout cela se fit d'ailleurs sans bourse délier ; car, pour la plaisanterie qu'il servit à Jeanmaire le 23 août 1769 : « Vous observerez que j'emprunte à 6 et que je prête à 4 », nous pensons que même Jeanmaire ne la prit pas au sérieux : un homme d'affaires, même traitant avec un duc régnant, n'a jamais été un philanthrope qui prête pour le plaisir de se ruiner.
Je n'ai jamais rien entendu aux affaires de ce monde.
(Lettre à d'Argental du 5 juin 1773.)
Au commencement d'octobre 1772, en ouvrant son courrier, Voltaire ne fut pas peu étonné de trouver une lettre de Jeanmaire demandant à lui emprunter, pour le duc de Wurtemberg qui en avait le plus pressant besoin, une somme de i5o.ooo livres. Le patriarche employait alors ses fonds disponibles à faire bâtir à Ferney des maisons qu'il vendait ensuite moyennant rente viagère ; il organisait une importante manufacture d'horlogerie; il montait des ateliers de «blondes bref il ne pouvait donner satisfaction à Jeanmaire. C'est ce qu'il lui écrivit le 17 octobre 1772 : « Loin de pouvoir vous prêter de l'argent, Je Buis « obligé d'en emprunter, lui dit-il. Mon empres « ment à servir Mgr le duc de Wurtemberg me « fera [néanmoins] tenter toutes les \ oies possibles
<( de lui trouver de l'argent à Genève ; je ne sais « si je pourrai y réussir ; je ne réponds que de ma a bonne volonté. * » Et il se mit immédiatement en campagne, non seulement à Genève, mais même à Paris, auprès de M. de la Borde, ancien banquier du Roi, lequel lui fit, quelque temps après, la réponse suivante : « Je regrette, Monsieur, « le temps où j'aurais pu avancer à la Régence de « Montbéliard les 5o.ooo écus que vous désirez u pour elle, et que j'aurais eu infiniment de plai- « sir à lui prêter par le seul intérêt que vous y « prenez. Mais la révolution des rescriptions m'a u ôté les moyens de faire des avances et d'acquitter « moi-même ce que je dois 2. »
Puis il pensa à faire lui-même l'opération, sinon en totalité, du moins en partie ; que risquaitil après tout ? Sa rente courante de 62.125 livres par an était à jour ; le remboursement du contrat des io5.6oo livres était à peu près terminé, puisqu'il ne lui restait plus dû à cette époque que 12.400 francs3. Une nouvelle rente viagère, pour
1. Lettre publiée par M. le Dr Bourdin, de Besançon. (Mémoires de la Société d'émulation du Doubs, tome X, 1905. Une plaquette tirée à part sous le titre: Une lettre inédite de Voltaire, Besançon, 1906).
2. Réponse contenue dans une lettre de Voltaire au Conseil de Montbéliard du 25 décembre 1772, publiée par M. Rossel, page 89.
3. Voir le chapitre précédent : Le contrat des 105.600 livres.
laquelle il pourrait demander un intérêt de ij à 20 %, puisqu'il avait alors 78 ans, n'était pas pour lui déplaire ; la seule difficulté était de trouver des fonds. Dès le G décembre, il écrit à Paris pour faire vendre « cent mille francs de contrat, sans quoi sa colonie va périr ». Le 28, il réduit sa demande à « quatre-vingt mille livres d'argent u comptant, rendu chez lui '. » Une fois nanti de cette somme, qu'il reçut très probablement dans les premiers jours de janvier 1773, il attendit les événements : ils ne tardèrent pas à se produire tels qu'il les avait prévus.
Le Conseil de régence de Montbéliard, harcelé par le duc, lui proposa finalement d'envoyer un de ses membres en Suisse, à Bàle, à Berne et à Genève, pour voir personnellement les banquiers et les décider à consentir l'emprunt-. Charles- Eugène se hâta de donner l'autorisation nécessaire, et Jeanmaire fut désigné pour mener à bien cette
1. Lettres à M***, publiées dans la Correspondance Générale sous la date de 1 77 1 . mais qui nous paraissent évidemment être de 1772. On remarquera que la somme de 80.000 livres réclamée par Voltaire dans la lettre du ut» décembre 1772 est précisément celle qu'il \a prêter au duc de Wurtemberg peu de temps après. Ce nVst pas l.i Midi erreurqu'on pourrait relever dans cette gigantesque correspondance dont l'édition Critique, nous lavons déjà dit. est encore à faire.
2. Lettre du i3 janvier 1773 ; original aux Wchive- [fl tionales, K. 2007. La pièce porte en marge, en allemand, la réponse affirmative de Charles-Eugène.
difficile négociation. Il se mit en route, au cœur de l'hiver (et l'hiver est particulièrement rude dans cette région), et resta un mois absent !. Les banquiers bâlois, bernois et genevois refusèrent d'ouvrir leur escarcelle ; mais Jeanmaire passa chez Voltaire, à Ferney, et trouva chez lui les 80.000 livres reçues récemment de Paris2. Les Archives Nationales ne nous fournissent malheureusement aucun document sur cette visite, pas plus que la Correspondance Générale. Mais il est probable que Voltaire manifesta tout d'abord l'intention de recevoir, en échange du capital qu'il abandonnait, une rente viagère ; il est non moins vraisemblable que Jeanmaire, effrayé, pour les finances de son duc et maître, de la vitalité de
1. Son voyage coûta 1.289 livres 10 sous, d'après les documents des Archives Nationales. Jeanmaire eut froid, mais ne manqua de rien : les fonctionnaires qui voyagent sur mémoire font toujours bien les choses.
2. M. Rossel écrit, pp. i38 et 139 de son livre : « Jeanmaire fit notamment ce tour de force, en janvier 1773, d'aller emprunter à Voltaire 80.000 livres, alors que Voltaire le laissait venir dans l'intention de se faire rembourser une partie de ses créances antérieures. » Nous ne saurions partager l'avis de M. Rossel, maintenant que nous savons que i° il n'y avait pas de créances antérieures (la rente courante était à jour, et le compte des io5.6oo livres était liquidé, ou à peu près) ; 20 Voltaire avait préparé ses 80.000 livres pour les prêter au duc. Le vrai tour de force fut accompli, de 1768 à 1773, par Voltaire, qui parvint à faire rendre aux 64.000 livres d'arriéré de 1767, un très fort intérêt pendant cinq ans.
cet admirable vieillard qu'il voyait déjà centenaire1, préféra un simple prêt à intérêt remboursable à court terme. On fixa le taux à 5 %, et sans doute Voltaire ne manqua-t-il pas de représenter à Jeanmaire qu'il empruntait lui-même à 7 pour prêter au duc à 5, tellement l'attachement pour Son Vitesse Sérénissime l'emportait chez lui sur toute autre considération. Quant au remboursement, il devait avoir lieu en deux ans, à partir du rr mai 1778, suivant le tableau ci-dessous, où nous ajoutons au capital remboursé (10.000 livres par trimestre) les intérêts :
irr mai 177.5 ... . 1 1.000
ier août 1773. . . . 10.873
1" novembre 1770. 10.750
ier février 177'j . . 10. 635
Report. . .
1" mai 177^. . .
icr août 1774. • • i"r novembre 177'j ier février 177") .
Total. . .
a5o io.5oo 10.375 io.a5o
Ce fut le sieur Rosé, receveur du duc à Uiquewihr, qui fut chargé dos paiements *.
Les difficultés financières, avec Lesquelles se trouvait aux prises la principauté de Ifontbéliard, ne
faisaient que croître : le règlement du prêt de
1. Nous sommes en 177.S. Ifontbéliard payait depuis 22 ans les rentes viagères «les deux premiers contrats passés entre le duc et Voltaire.
3. Le contrat est du 20 mars 1770. avec intérêts parlant du ier février 1 -
80.000 livres s'en ressentit. C'est cette affaire qui donna le plus de tablature à Voltaire, et la plus grande partie des documents publiés en 1908 *, a trait en réalité au prêt de 80.000 livres de 1773. Inlassable fut, comme toujours, la patience de Voltaire, intarissable la correspondance qu'il échangea avec les gens du duc. Il accorda tous les délais qu'on voulut, mais il mourut un peu trop tôt : on lui devait encore, en mai 1778, un solde de 5o.ooo livres, lesquelles ne furent payées qu'à ses héritiers. Tout ce qu'il put faire, fut donc de se faire rembourser 3o.ooo livres, plus, bien entendu, les intérêts courants.
Le premier remboursement de 10.000 livres devait avoir lieu le ier mai 1773. Par deux lettres des 4 et 26 mai, Voltaire rappelle à Rosé l'échéance ; ne recevant rien, il insiste le 20 juin : « Vous ne me répondez point, Monsieur ; je vous prie cependant de me dire sur quoi je puis compter. Je n'ai prêté mon argent que sur la parole d'honneur de M. Jeanmaire que je serais payé exactement aux échéances. Vous me devez actuellement 10. 5oo livres2 d'une part, et 13.200 d'une autre3.
Pages g5 à 1 44 du livre de M. Rossel
2. C'est le premier quartier du remboursement des 80.000 livres ; mais Voltaire écrit io.5oo, au lieu de 11.000-
3. 7.000 livres de sa rente courante de 28.000 livres, et 6.200 livres, solde du compte des io5.6oo livres (voir chap. VIÏ).
Je n'ai pas le sou, mais je suis, Monsieur, votre très humble et très obéissant serviteur1. » Es même temps, il écrit à Jeanmaire le 21 juin: « Quoique vous ne m'ayez pas répondu, Monsieur, je compte toujours sur votre parole d'honneur et sur le devoir imposé à M. Rosé de me payer exactement; il me doit 10.000 livres d'une part, et de l'autre un quartier de mon ancienne rente. Je ne reçois rien, et vous savez que je vous ai donné jusqu'à mon dernier sou. J'attends de vous justice2. » Jeanmaire s'exécuta: le 3 juillet, Voltaire donne reçu au Conseil i° de 10.000 livres en capital, 20 de 1.333 livres 6 sous 8 deniers, représentant les intérêts des 80.000 livres du ier février au i'rjuin 1 773 3.
Le 3o septembre suivant, Voltaire réclame le deuxième remboursement, échu le rr août. Par une série de lettres, le Conseil de régence de
1. Lettre publiée, sans millésime, par M. Sackmann d'après les Archives de Colmar, et réimprimée par M. Roeeel, page 1.46, également sans millésime. Elle est pourtant bien évidemment de 177.3. Ce devrait être l'uuvre d'un éditeur consciencieux, de suppléer, quand il n'\ a pas de doute possible, comme c'est le cas ici, aux lacunes des documents. Cette lettre devrait dune porter, dans le livre de M. Hossel, non le n 106, mais le n' 121.
a. Lettre inédite publiée, d'après unc revue suédoise,
par la Revue d'histoire liiiénùre de l<i Frw/.r. a\ril juin 191 i. pp. 471-479.
ReÇU publié par If. Rosael, page 16. Cette même
pièce prouve que, pour le> renies courantes, Montbéliard
était à jour.
Montbéliard lui demande des délais, qui sont finalement accordés { ; le i3 décembre, Voltaire écrit en effet au Conseil : « Messieurs, quoique j'aie quatre-vingts ans et que je ne doive pas espérer de vivre jusqu'en 1775, cependant je suis très flatté de pouvoir, avant de mourir, donner une marque de mon respectueux attachement à Son Altesse Sérénissisme et de ma confiance en vos bontés.
« Vous aurez donc pour agréable de me rembourser dans l'année 1775, puisque vous le proposez.
« Si vous pouvez seulement me payer 5. 000 livres sur cette dette en 1774, vous me tirerez d'un assez grand embarras. Ce sera autant de diminué sur le remboursement. J'attendrai les ordres que vous donnerez à vos receveurs ; ils suffiront sans autre contrat et sans autre embarras. J'ai l'honneur, etc2. »
Le 22 décembre, le Conseil remercia Voltaire. L'année 1774 se passa, sans que Voltaire entendît parler des 5. 000 livres d'à-compte ; il eut déjà assez de mal à se faire payer ses quartiers de rentes courantes, si l'on en juge par les
1. Voir, notamment, la lettre de novembre 1773 {Votre lettre du 30 octobre me jette dans an faneste embarasj, publiée dans la Correspondance Générale de 1774 : elle est en réalité, et sans aucun doute possible, de 1773.
Publiée par M. Rossel, page
deux petits billets suivants1. « Le vieux malade de Ferney, écrit-il à Rosé le 6 août 177/4, prie M. Rosé de vouloir bien lui mander quand il pourra lui payer le quartier échu le dernier juin, afin qu'il puisse prendre ses mesures en conséquence et régler ses dépenses. Il serait fâché de gêner M. Rosé, mais il le prie de ne le pas oublier. » Le 2 novembre, nouvelle lettre : « Ce n'est pas pour vous presser, Monsieur, que je vous écris, mais pour vous dire au contraire combien je vous suis obligé de m'avoir payé toujours exactement. Vous me soulagerez beaucoup si vous voulez bien m'envoyer à votre loisir le quartier échu à la fin de septembre. »
Nous arrivons en janvier 1775. Le Conseil reçoit de Voltaire la petite « lettre de nouvel an », dont voici le début2 : « Messieurs, permettez que je vous souhaite de longues et heureuses anné qui ne sont pas faites pour un malade de Si ans, tel que je le suis. Je vous remercie de l'attention obligeante avec laquelle vous voulûtes bien me promettre l'année passée de me faire payer ce qui m'est dû, quartier par quartier de l'année suivante, où nous entrons. Je me flatte, en conséquence, que vous avez donné des ordres aux Meurs Rosé et Meiner, etc. » Voltaire se flattait en vain:
i. Publics par If. Sackmauu d'après les Archives de Colmar, et réimprimés par If. Rossel, page io5. 2. Lettre publiée par M. Rossel, page 107.
Rosé et Meiner n'avaient reçu aucune espèce d'ordre, ayant déjà bien assez à faire de réunir, toujours avec du retard, les fonds nécessaires au paiement de la rente courante de 62.000 livres. Il revient à la charge le 27 mars : « Souffrez que je vous supplie aussi de vouloir bien m'instruire des ordres que vous avez pu donner pour que je sois payé, quartier par quartier, dans le courant de cette année, des 80.000 livres que je vous prêtai il y a deux ans passés. Je suis dans une situation violente, et je compte sur la justice de Monseigneur le duc de Wurtemberg et sur la vôtre i. » Mais Charles-Eugène, sans doute à l'instigation de son Conseil, écrit à Voltaire 2, l'assurant que des mesures vont être prises pour le payer; Voltaire lui répond aussitôt, à la date du 5 avril : « C'est une grande consolation pour moi que la bonté dont Votre Altesse Sérénissime m'honore. Je la remercie très sensiblement des ordres qu'elle a bien voulu donner ; ils me sont bien précieux dans les peines que j'éprouve. Votre justice et votre magnanimité adouciront la fin de ma vie. J'ai eu l'honneur d'envoyer à votre bibliothèque un petit livre nouveau 3 que je vous prie
La lettre manque
3. Il s'agit de Don Pèdre. Voir la Correspondance Générale à cette époque. La grâce avec laquelle Voltaire mêle les affaires d'argent et celles de littérature est admirable.
de recevoir avec bonté, tout indigne qu'il en est. Je voudrais être à portée de marquer mieux le profond respect et le dévouement avec lesquels j'ai l'honneur d'être4, etc. » Puis il accorde au Conseil de Montbéliard de nouveaux délais 2 ; le
i. Lettre publiée par M. Sackmann d'après les Archives de Colmar, et réimprimée par M. Rossel, page 109.
2. Lettres de Voltaire des 1 r et 29 avril 1775 et réponse du Conseil à Voltaire du 3o avril, publiées par M. Rossel, pages m, 112 et 1 13 de son livre. — Trois mois plus tard, Voltaire établit une liste de ses revenus en juillet 1775 ; c'est le document de la Bibliothèque Nationale connu sous le nom de Livret de Vollaire (publié par la Revue Encyclopédique en 18^7 et publié à nouveau par Nicolardot. tome Ier, page 97 ; une partie en avait paru, dès 1825. dans une édition des Œuvres inédites de Voltaire, Paris, Dupont). Dans l'état autographe des revenus de Voltaire, nous voyons d'abord figurer la rente viagère de 62.125 livres sur le duc de Wurtemberg (chifire arrondi à 62.500), puis une somme de 70.000 livres « à recouvrer du duc de Wurtemberg». On peut penser tout d'abord qu'il s'agit là du capital de 70.000 livres qui lui restait dû en 1770 sur l'emprunt de 80.000 livres consenti en 1773. Mais avec ce chiffre de 70.000. l'addition de Voltaire fait aboutir à un total, non pas de 198.500 livres, mais bien de 261.500 livres ; or, le total de 198. 5oo livres est le bon, puisque Voltaire en retranche ensuite les 45.400 livres qui constituent sa dépense annuelle et arrive à i53.ioo livres. Comment résoudre cette petite difficulté ? Nous pensons qu'il faut lire, non pas 70.001), niais seulement 7.000 livres: c'est bien exactement le montant des Intérêts qui étaient dus à Voltaire sur les 70.000 livres de capital restant à rembourser, du i,r juin 177.Î au ier juin 177") (= 3 ans d'intérêts à â % 1. On a vu plus haut. en effet, que ces intérêts ne lui avaient été payés que jusqu'au rrjuin 1773. Aucun commentateur n'a encore signala cette curiosité, faute de s'être donné la peine île refaire l'addition de Voltaire.
remboursement des 70.000 livres de capital et des intérêts à 5% à compter du i8r juin 1773 se fera en six termes égaux, de trois mois en trois mois, à partir du ier juin 1776.
C'est un pareil créancier que ses ennemis ont voulu faire passer à nos yeux pour un « Harpagon inflexible » !
Pour mon très indigne pupille, le duc de Wurtemberg, on gagne plus avec lui en l'importunant qu'en le convainquant de son droit. Et j'espère encore de pouvoir ériger un trophée a Voltaire vainqueur du duc.
(Lettre de Frédéric II à Voltaire du 17 décembre 1777.)
Les deux années de délais que Voltaire avait obligeamment données au Conseil de régence de Monlbéliard pour commencer le remboursement des 70.000 livres sont arrivées à expiration ; Le i3 janvier 1776, Voltaire rappelle au Conseil ses engagements : « Dans l'état où je suis réduit à l'âge de 82 ans, mes espérances et mes ressources sont dans la justice, dans la bonté et dans ta magnanimité de MRr le Duc et dans la votre... J'espère que vous voudrez bien donner des ordres précis pour que je touche cette année, de quartier en quartier, l'argent que j'ai prêté à S. A. S. en
dernier lieu '... » Il revient à la charge, quelques jours après : « Je vous supplie très instamment, écrit-il à nouveau au Conseil le 3o janvier, de faire considérer à S. A. Se que j'ai quatre-vingtdeux ans, et que je suis accablé de maladies ; que, lorsque je lui prêtai en dernier lieu 80.000 livres, j'établissais une colonie qui exige des paiements journaliers; que j'ai compté sur les paiements dont vous m'avez flatté ; que je dois actuellement près de 60.000 livres à cette colonie ; que je suis perdu sans ressource dans ma vieillesse, si Monseigneur le Duc ne vient pas à mon secours... Je vous conjure, Messieurs, de me rendre justice 2... »
On lui répond par de bonnes paroles. Il insiste, écrit au duc lui-même, qui est à ce moment à Paris, songeant peu à son Conseil et à Voltaire. Il propose une combinaison, qui lui permettrait à la fois d'avoir une nouvelle garantie et de toucher les intérêts de ses intérêts, comme il a réussi à le faire lors des billets Jaquelot. On lui doit à ce moment 8o.5oo livres, dont 70.000 de capital et io.5oo d'intérêt du ier juin 1773 au ier juin 1776 : il demande qu'on lui fournisse 4 lettres de change de 2i.i3i livres 5 sous chacune, payables les Ier septembre et ier décembre 1776 et icr mars
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et irr juin 1777, soit en tout 84-025 livres (au lieu de 84.000 livres qui lui seraient dues normalement au ier juin 1777, dont 70.000 de capital el \ années d'intérêts à 5 %, à raison de 3.5oo livrée par an). Rien n*v fait ; le duc, de Paris, est allé se promener à Londres, y 11 est triste, écrit Voltaire à d'Argental le 28 février 1776, d'avoir affaire à des grands seigneurs débiteurs : leurs chiens, leurs chevaux, leurs p ,
leurs usuriers disposent de tout leur argent ; il ne leur en reste plus pour payer leurs dettes. » Enfin, las des réponses vagues et dilatoires qu'il reçoit, Voltaire se décide à frapper un grand coup. Le 3o mars 1776, il mande au Conseil de régence qu'il a fait deux lettres de change de chacune 2i.i3i livres 5 sous, et qu'il les a remises « aux entrepreneurs de sa colonie », en paiement de dettes pressantes, « Ni Monseigneur, ni vous, Messieurs, ne voudrez pas me laisser à découvert pour une si légère somme, et m'exposer aux suites funestes des lettres de change protestées. Je ne doute pas que Monseigneur ne vous fasse fournir ou que vous ne trouviez pas vous-mêmes ce peu d'argent qui pourra apaiser mes créanciers, et me tirer du plus grand embarras où je me sois jamais trouvé. Vous savez que je n'ai prêté << I argent à S. A. S. que pour lui marquer mon respect el mon dévouement, et pour empêcher M. Jeanmaire de faire à Genève un marché très onéreux.
Je me flatte que vous ferez tous vos efforts pour satisfaire une demande si juste et si modérée, comme j'ai fait tous les miens pour servir Monseigneur et vous. Je reste d'ailleurs dans tous mes droits, et je vous supplie de me faire la réponse la plus prompte. La situation violente où vous me mettez exige de votre part cette attention, qui pourra réparer mon malheur *. »
C'était renouveler le truc des billets Jaquelot, en faisant intervenir des tiers qui, sûrement, se montreraient moins accommodants que lui-même. Cette lettre jeta le Conseil a dans la plus grande consternation » 3, mais le détermina à prendre enfin des mesures effectives pour apaiser un peu son créancier ; on promit à Voltaire de lui payer sans faute dans le courant de juin les intérêts échus des 70.000 livres, et, à la Saint-Martin, une partie du capital (3o.ooo livres).
Le Conseil fut cette fois exact ; Voltaire reçut le il\ juin, en même temps que son quartier régulier de rente viagère, une somme de io.5oo francs (intérêts des 70.000 francs du ier juin 1773 au ier juin 1776). Ce fut Rosé luimême qui les lui apporta à Ferney. Les Archives
1 . Lettre publiée par M. Rossel, page 1 a 1 . Par une lettre du 37 mars, également publiée par M. Rossel, page 119, Voltaire avait prévenu le duc.
a. Lettre du Conseil à Voltaire du 6 avril 1776 (Archives Nationales).
de Golmar conservent le curieux rapport que Rosé, à cette occasion, envoya au Conseil de régence : on y voit Voltaire en pleine activité e1 Rosé stupéfait de la prodigieuse vitalité de ce vieillard de 82 ans : u Nosseigneurs, j'ai l'hon- « neur de vous informer que j'ai remis le i4 a de ce mois 4 à M. de Voltaire à Ferney les « 2£.5oo livres que j'ai eu à lui payer au nom u de S. A. S. 11 a eu la complaisance de me faire u loger chez lui et de me faire voir tout ce qu'il « y avait à voir. Quoiqu'il feigne d'être malade 2, « il a l'apparence de vivre encore longtemps. Je a ne suis plus surpris de ce qu'il presse tant sur « l'argent : il fait bâtir considérablement. Il a « déjà fait bâtir 83 maisons dans le village, et l'on « esta bâtir 18 autres3; il y fournit l'argent à « rentes viagères à 7 % sur lui et sur sa nièce. « Mme Denis : après la mort de ces deux personnes.
1. Cf. lettre à Dupont du i5 juin 1776 (Correspondance GénéraleJ : « Le bon M. Rosé arriva hier avec ses mille louis, « qui disparaissent aujourd'hui. Il en faudrait encore 4.000 « pour payer les folies utiles que j'ai entreprises... »
a. Toujours la même erreur des gens qui ne com prennent pas les tempéraments. Voltaire était réellement malade à tout moment, comme les nerveux, mais au demeurant il pouvait vivre cent ans.
3. Cf. lettre à Mœ* de Saint-Julien dti 12 juin 1776 Corresp. Générale) : « Nous avons actuellement 18 bâtiments coin mcnçés. » C'est un plaisir de manier des documents qui concordent si bien.
« les maisons restent aux possesseurs et les capi- « taux s'éteignent1. »
La Saint-Martin approchait; le 28 septembre, Voltaire rappelle au Conseil sa promesse ; le 18 octobre, sur une lettre vague du Conseil, Voltaire annonce qu'il se contentera de 20.000 livres et qu'il « vendra sa vaisselle d'argent et quelques bijoux pour compléter le reste de ce qu'il doit » ; il écrit en même temps au duc, qui, par deux lettres des 17 et 26 novembre2, lui répond qu'il va mettre de l'ordre dans les finances de sa principauté et lui demande d'attendre la fin de 1777. C'est à la suite de ces lettres que Voltaire écrit amèrement le 5 décembre 1776 à Mm* de Saint-Julien : « J'ai reçu une lettre de « M. le duc de Wurtemberg qui me doit 100.000 « livres et qui me mande qu'il ne peut me payer
1. Rapport du 23 juin 1776 de Rosé au Conseil, publié par M. Sackmann et réimprimé avec raison par M. Rossel, qui se trompe malheureusement quand il affirme que Rosé « avait été certainement envoyé à Ferney pour se rendre « compte des besoins d'argent de Voltaire ». Le rapport de Rosé prouve au contraire que c'est Rosé qni demanda à faire le voyage. Il alla à Ferney avec un ami ; ils déboursèrent à eux deux 3o3 livres 6 sous, dont la moitié â la charge de Rosé qui en fut remboursé par le Conseil.
a. Celle du 17 novembre a été publiée par M. Rossel, d'après une copie des Archives Nationales ; celle du 26 a été retrouvée par M. Georges Cucuel à la Bibliothèque Nationale (manuscrit français 1 2.902) et publiée par lui, il y a quelques années, dan§ un journal montbéliardais.
« un sou qu'au commencement de Tannée 1778. « Il y a dans ce procédé je ne sais quoi de digne « de la grandeur d'un roi de France f. » Mais enfin force fut à Voltaire de rendre encore au duc le service d'attendre un an.
Cela ne l'empêcha pas d'ailleurs de s'adn à Frédéric II, oncle de Charles-Eugène, et de le prier d'intervenir en sa faveur auprès de son neveu. Mais Frédéric II s'exécuta mollement, et s'en tira par des plaisanteries. « Je jouis de peu u de crédit à cette cour, écrit-il à Voltaire, et « S. A. S. surchargée de dettes, a une fluxion « d'oreilles qui l'assourdit, toutes les fois qu'elle m entend le mot : Payez. » ;# ou encore : « Ce « prince, qui tend au sublime, veut imiter en u tout les grandes puissances ; et comme la « France, l'Angleterre, la Hollande et l'Autriche a sont surchargées de dettes, il veut ranger son h duché de Wurtemberg dans la même caté- « gorie2. » Rendons-lui cette justice qu'il écrivit du moins plusieurs fois à son neveu : c'est à lui , en grande partie, que Voltaire dut d'être remboursé de 20.000 livres avant son départ poui Paris.
Dans le courant de l'année 1777. C6 fut une longue correspondance avec I\osé. avec le Conseil,
Correspondance Générale
2. Voir, dans la Correspondance avec le Roi de Prusse. plusieurs lettres relatives al'aflairedes 70.oooliTO6Sl n partit
du S novembre 1776.
avec le Duc. Voltaire finit par arracher encore à Rosé l'intérêt de ses 70.000 livres du ier juin 1776 au ier juin 1777, soit 3.5oo livres qui lui furent réglées en juillet ; il arrache également une promesse ferme de recevoir fin 1777 un à-compte de 20.000 livres sur le capital, mais il propose vainement de convertir le reste, soit 5o.ooo livres, en une rente viagère à 20 % d. Enfin, il eut la joie de recevoir à Ferney, le 3i décembre 1777, un envoyé du Conseil, le sieur Sahler, qui lui apporta 20.000 livres en lettres de change sur Paris, Lyon et Genève, à valoir sur les 70.000 livres qu'on lui devait encore 2. La créance était ainsi réduite à 5o.ooo livres. « Peut-être avant ma mort le duc me paiera-t-il le reste », écrit Voltaire à son royal ami Frédéric II, le 6 janvier 1778. Les intérêts des 70.000 livres jusqu'au ier janvier 1778 lui furent réglés peu après par Rosé.
Quand Voltaire mourut à Paris, le 3o mai 1778, en pleine apothéose, on ne lui devait donc plus, sur le prêt de 1773, que 5o.ooo livres, avec les intérêts du ier janvier : elles furent payées,
1. Lettre du 39 août 1777. Voltaire avait alors plus de 83 ans. Le conseil eut tort, cette fois, de ne pas accepter. La combinaison de la rente viagère était beaucoup plus indiquée en 1777 qu'en 1752 ou en 1764. Mais Rosé avait annoncé, un an avant, que Voltaire en avait pour encore longtemps à vivre.
3. Le reçu autographe de Voltaire est conservé au Musée de Montbéliard.
en 1788, avec les intérêts échus ', à Mm' Denis, devenue M"1 Duvivier. Quant à sa rente viagère de 62.125 livres, elle était à jour jusqu'au ier janvier 1778, chez Rosé à Riquewihr, et jusqu'au ier avril 1778, chez Meiner d'Audincourt. Ce fut Mme Denis qui toucha, en qualité d'héritière, les arrérages de cette rente jusqu'au 3o mai : après quoi, elle bénéficia des réversibilités que lui avait assurées Voltaire par ses trois contrats de 1752, 1753 et 1764. soit 25.760 livres par an. « Voltaire, vainqueur du duc ! 0 écrivait Frédéric II le 17 décembre 1777. Ignorant les détails de cette lutte héroïque, qui avait duré 25 ans, le roi de Prusse ne croyait pas si bien dire. C'est pourtant bien le mot qui convient. Par son aménité, par sa patience, Voltaire a fini par avoir raison du duc et de ses gens, tous plus mauvais payeurs les uns que les autres ; en un temps où le placement des fonds était beaucoup plus difficile que de nos jours, il réussit à placer les siens avantageusement et à se faire intégralement payer. Et que lui en coûta-t-il pour cela ? Seulement la peine d'écrire quelques lettres de plus, qui feront excellente figure dans la future édition de la Correspondance Générale,
I. On peut calculer que le duc paya ainsi, tant à Voltaire qu'à M"1' Denis, pour les 80.OOO liues prêtées SD 1773. environ 45.000 livres d'intérêt, au bas mot, en y comprenant les frais d'envoi, de change, etc.
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